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SOMMAIRE EXECUTIF
 

Ce rapport se pr~sente en trois parties. La Partie I fournit un 
aperqu du statut actuel des femmes au Burundi, avec un accent 
particulier sur les femmes rurales et les probl~mes qui les 
confrontent. La Partie II formule une proposition de strat6gie, et 
la Partie III propose un plan d'action pr6visionnel pour la Mission 
USAID. Le plan est conqu pour guider les efforts de l'USAID A 
l'6gard de l'int6gration 
d6veloppement du Burundi. 

des femmes dans le processus de 

I : Les Femmes dans la Socift6 Burundaise 

Au sein de la soci6t6 burundaise profond~ment conservatrice et 
patriarcale, la tradition a donn6 aux femmes le r6le de personnes 
A charge, avec des droits d'h~ritage limit6s. Leurs 
responsabilit6s principales consistent & porter et A 6lever les 
enfants, prendre soin du m6nage et, pour les femmes rurales, faire 
pousser des r6coltes de subsistance pour la famille. 

Les femmes constituent la majorit6 de la force de travail pour la 
production alimentaire du Burundi, mais leur niveau de productivit6 
reste faible. Elles font face A un environnement fragile dans 
lequel la pression de l'accroissement de la population sur la terre 
a conduit au d6clin de la fertilit6 du sol, avec la malnutrition et 
la maladie qui s'ensuivent. Leur condition est encore aggrav~e non 
seulement par des taux de naissance 6lev6s, la mortalit6 infantile, 
et l'analphab6tisme, mais aussi par l'absence d'outils agricoles 
modernes, et des facilit~s restraintes de credit et de marketing. 
Trois contraintes majeures entravent le d6veloppement 6conomique et 
social des femmes; elles ont 6galement un impact direct sur le 
processus de d6veloppement g6nral du Burundi. Elles sont: 

Le statut juridique des femmes concernant l'h6ritage et
 
les droits de propri6t6.
 
L'accroissement de la pression d6mographique et des
 
probl~mes de sant6.
 
La productivit6 agricole augmentant A un rythme plus
 
faible que la population.
 

Le Plan de D6veloppement Quinquennal (1988-1992) du gouvernement du 
Burundi met l'accent sur l'accroissement de la production de 
r~coltes alimentaires, A la fois pour l'auto-suffisance et pour 
l'exportation pour les exc~dents. L'ach~vement de cet objectif 
pour un niveau stable et diversifi6 de production alimentaire 
d~pendra largement du travail des femmes, qui sont '16chelonde 
base de l'chelle de production. En 6tant la pierre angulaire du 
syst~me national de production, les femmes devraient 6galement 8tre 
au centre de toute strat~gie nationale de d~veloppement. 

Afin de surmonter les pr6judices socio-culturels qui emp~chent la
 



iv
 

reconnaissance due au r6le des femmes dans la vie 6conomique du
 
pays, il est essentiel que les programmes de r6forme des politiques
 
nationales et sectorielles montrent le r6le critique des femmes
 
dans le d6veloppement 6conomique. Pour l'instant, les femmes ont
 
peu de revenus & faire valoir, et aucun droit de propri6t6 ou de
 
collateral pour leur permettre d'avoir acc~s au cr6dit.
 

De plus, outre leur taux 6lev6 d'analphab6tisme et leur ignorance
 
des techniques agricoles modernes, les femmes ne sont pas

famili~res avec les march6s et les processus de marketing. En
 
outre, elles ont tendance & hair le risque, combin6 avec la peur
 
d'accumuler de l'argent liquide.
 

II 	: Propositions %' Strat6gie pour l'Int6gration des Femmes dans
 
le Processus de D6veloppement du Burundi
 

Etant donn6 le statut predominant des femmes dans la soci~t6
 
burundaise, toute strat6gie formul6e devrait prendre en compte
 
l'interd~pendance entre: d'un c6t6 le d6veloppement du secteur
 
priv6, et de l'autre c6t6 des facteurs comme la croissance rapide
 
de la population, le d6clin de la production agricole et les
 
contraintes juridiques pesant sur les femmes. Ces questions
 
devraient 8tre au centre des considerations de l'USAID, dans le
 
cadre de sa strat~gie dans chaque pays.
 

Ainsi, pour pr6parer les femmes & participer pleinement dans le
 
programme 6conomique de la nation, obtenir un 6tat stable de
 
l'auto-suffisance alimentaire, et un exc6dent de production pour
 
l'exportation, trois objectifs sont mis en avant:
 

Accorder des droits 6gaux aux femmes dans la l6gislation
 
du pays et dans la r~forme des institutions nationales,
 
pour leur permettre d'assumer pleinement leurs r6les de
 
partenaire A 6galit6 dans le d6veloppement du Burundi.
 

Soutenir les efforts destin6s & une balance rationnelle
 
entre la croissance de la population et les ressources du
 
pays obtenir une meilleure sant6 pour la famille une
 
production accrue, et l'augmentation de la qualit6 de la
 
vie des populations rurales et urbaines.
 

Cr6er des occasions pour les femmes d'am6liorer leur
 
productivit6 agricole et participer plus pleinement dans
 
les secteurs 6conomiques modernes.
 

Ces objectifs sont ambitieux et devraient 6tre regard6s comme 6tant
 
des objectifs & long terme. Pour atteindre ce but, il est
 
recommandd que des r6formes soient entreprises aussit6t que
 
possible & des niveaux sp6cifiques, au sein de trois secteurs
 
critiques, qui sont: la r~forme l6gislative portant sur les droits
 
lgaux des femmes, la r6forme institutionnelle au sein du programme
 
de population nationale et une r~forme de la politique au sein du
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secteur agricole. Ces recommandations sont r6sum6es ci-dessous.
 

Rdforme L6qislative
 

La reconnaissance l6gale des droits des femmes concernant
 
l'h6ritage, le droit de propri~t6 lid au divorce et l'op6ration des
 
entreprises commerciales.
 

Droits 6gaux pour les femmes dans la formation, l'emploi et la
 
promotion au sein des secteurs publics et priv6s.
 

Elimination des r6glementations traditionnellement accept6es,
 
& la fois officielles et non officielles qui limitent l1acc~s
 
des femmes aux comptes bancaires individuels, au credit et aux
 
licences pour faire fonctionner un commerce, sans le
 
consentement et l'appui de leurs 6poux.
 

R~forme Institutionnelle pour la Sant6 et Programme de Population
 

Renforcement du travail du personnel rural d'encadrement de
 
planning familial, en allouant des ressources humaines et
 
mat6rielles suppl6mentaires A ce secteur.
 

Creation d'unit6s sanitaires mobiles pour un programme combin6
 
d'6ducation et de soin pr6ventif dans le domaine de la sant6,
 
de l'hygibne, de la nutrition et du "planning" familial. Le
 
programme se concentrerait sur les provinces qui en ont
 
s~rieusement besoin.
 

Etablissement d'un syst~me de docteurs itin6rants pour le but
 
sp~cifique de prendre soin des problbmes de planning familial
 
et gyn~cologiques dans les cliniques communales oa l'acc~s aux
 
h6pitaux provinciaux est difficile.
 

Provision d'un programme de credit & faible int6rct pour
 
l'achat de postes radio dans les zones rurales, pour permettre
 
une dispension plus large des campagnes sanitaires ainsi que
 
des activit6s d'extension agricole. L'arggent repay6 pourrait
 
faire partie du capital pour le fond social d~crit ci-dessous.
 

R~forme Agricole
 

Au. niveau national, la priorit6 devrait 8tre accord6e A la
 
recherche intensive pour des solutions au problbme de
 
l'nergie au niveau du m6nage.
 

Adoption de standards nationaux obligatoires pour des m6thodes
 
plus efficaces de la production du charbon tout en 6conomisant
 
le bois. Ceci impliquerait l'organisation de programmes de
 
formation pour les fabricants de charbon par le biais de la
 
commune, le parti, les NGO et les institutions
 
gouvernementales pertinentes.
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R~forme du programme d'extension nationale en faisant des
 
femmes rurales la cible principale des messages d'extension et
 
de recherche concernant la production de r6colte alimentaire.
 
Cr6ation d'un fond social agricole, fournissant le cr6dit A
 
des termes pr6f6rentiels surtout pour l'utilisation de
 
fertiliseurs et d'amendements du sol. Les b~n~ficiaires du
 
fond seraient des hommes et des femmes.
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INTRODUCTION
 

A la requite de la Mission USAID au Burundi, Management Systems
 
International, il a dt6 demand6 au sous-contractant pour le PPC/WID
 
GENESYS Technical Assistance and Training Project (projet de
 
formation et d'assistance technique) d'envoyer une 6quipe de
 
consultants pour conseiller et preparer une strat~gie WID pour le
 
prochain Country Program (Programme de Pays) (1992-1997) de la
 
Mission. L'6quipe compos6e de deux personnes est arriv6e dans le
 
pays le 20 novembre 1990 et a achev6 la Phase I de sa mission le 14
 
d6cembre 1990. La Phase II a 6td conduite entre le 18 mai et le 16
 
juin 1991, M. Ward ayant compl6t6 sa mission le 2 juin 1991.
 

Ce rapport pr6sente un aperqu g6n6ral de la situation actuelle des
 
femmes au Burundi, avec un accent particulier sur les femmes
 
rurales et sur les d6tails de la strat6gie d'ensemble et des
 
recommandations prdpar6es au cours de la premiere phase. La
 
premiere r6daction a 6t6 remani6e et compl6t~e au cours de la
 
seconde phase de la mission. La nouvelle r6daction de ce rapport
 
a 6t6 fond6e sur les commentaires regus de USAID/Burundi sur les
 
changements qui sont survenus depuis la premiere mission et sur les
 
renseignements ajoutds A partir d'entretiens et de recherche
 
suppl6mentaires. Au cours de cette seconde phase,, '16quipea
 
compl~t6 la r6daction actuelle avec des d6tails sur la mise en
 
oeuvre du Plan d'Action et de son schema de gestion et de
 
surveillance. La seconde visite a 6t6 conque pour coincider avec
 
l'exercice Program Log Frame de la Mission pour lequel la strat~gie
 
doit 8tre une composante intrins~que.
 

Les termes de r&fdrence pour la mission 6taient originellement
 
destin6s pour une port6e de travail & trois phases au cours de deux
 
visites au Burundi (novembre - d6cembre 1990 et janvier 1991). La
 
port6e originelle du travail comprenait:
 

1. 	 Recueil et revue des donn6es dans le pays comme moyen
 
d'valuer la place des femmes dans la soci6t6 burundaise
 
Ainsi que le potentiel existant et les occasions pour
 
leur avancement 6conomique
 

2. 	 Un atelier de, travail pour partager les r6sultats des
 
donn6es revues avec le personnel USAID A Bujumbura
 

3. 	 Une revue par portefeuille, & savoir les strat6gies de
 
secteur, les consid6rations f6minin/masculin, les
 
indicateurs de progr~s et de performance, les
 
recommandations pour ajuster les activit~s en cours pour
 
incorporer les questions WID et le d6veloppement d'une
 
strat6gie WID et un plan d'action pour la Mission au
 
Burundi.
 

Apr~s une r6vision pr6liminaire de la documentation disponible au
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cours de la premiere phase de la mission, des contacts initiaux
 
avec diff6rents repr6sentants gouvernementaux, les organisations
 
internationales, les experts et le personnel USAID, un changement
 
d'approche a 6t6 propos6 par l'6quipe et accept6 par la Mission.
 

Ce changement a 6t6 d6cidd au regard des r6centes enqu8tes et
 
documentations rendues disponibles pour l'quipe et les
 
d6veloppements de programmes qui ont lieu au sein de la Mission.
 

La r6vision des tAches d~finies dans le schema de travail a 6t6
 
effectu6e pour faire face aux besoins de la Mission USAID au
 
Burundi. La r6vision aussi a 6t6 regard6e comme un moyen d'6viter
 
une r6p~tition inutile des rapports les plus r6cents et les plus
 
exhaustifs 6tablis s6par6ment par un consultant USAID, Adelski, un
 
consultant UNDP, del kio, un chercheur ISABU, Kibiriti, et la
 
mission UNICEF au Burundi. Ces efforts ind6pendants se compl&tent
 
l'un l'autre et chacun couvre de mani~re ad6quate la premiere tache
 
des termes initiaux de r6fdrence comme cit6 ci-dessus. L'approche
 
en deux 6tapes accept6e pour cette 6quipe a 6t6:
 

1. 	 R6diger un rapport initial qui comprendra les domaines
 
suivants et qui sera bas6 sur la documentation 6tudi6e,
 
les missions effectu6es sur le terrain et les entretiens
 
conduits:
 

a. un profil socio-6conomique des femmes dans la
 
soci~t6 burundaise;
 

b. une strat~gie propos~e et un plan d'action pour
 
l'int6gration des questions et probl6mes des femmes
 
dans le prochain programme de pays de USAID/Burundi.
 
Ceci comprend des recommandations initiales pour une
 
concentration technique et 6conomique sur les femmes
 
dans les projets/programmes actuels et & venir
 

2. 	 Conduire une r6union/atelier de travail d'une journ6e 
avec le personnel de la Mission USAID et des experts 
USAID dans le pays, l'6quipe API du quartier g6n6ral de 
I'USAID A Washington (y compris un consultant de MSI), le 
personnel de projet (SFSR), et d'autres invites. Une 
pr6sentation de la Strat~gie et de ses justifications a 
6t6 effectu6e et suivie d'une discussion tr~s 
constructive. L'importance des questions auxquelles le 
rapport fait face a 6t6 analys6e et discut6e dans le 
contexte d'actions sp6cifiques.
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Ce rapport comprend les sections suivantes:
 

I : 	Les Femmes dans la Soci6t6 Burundaise
 

A. 	 Profil Socio-Economique des Femmes au Burundi
 

Un profil de la situation socio-6conomique et de la
 
participation des femmes au Burundi est pr6sent6 dans cette
 
discussion.
 

B. Programmes Actuels Pertinents pour les Femmes
 

Cette section discute des programmes gouvernementaux et non­
gouvernementaux actuellement disponibles pour les femmes et la
 
situation du cr6dit au Burundi telle qu'elle est reli6e aux
 
femmes.
 

II 	: Proposition de Strat6gie pour une Int6gration Economique des
 
Femmes dans le Processus de D~veloppement du Burundi:
 

A. 	 Justification pour une Strat~gie s'occupant du
 
D6veloppement Economique des Femmes au Burundi
 

Cette section discute des priorit6s et des justifications
 
g6n6rales pour une strat6gie nationale d'ensemble, y compris
 
les questions socio-6conomiques et de production reli6es & la
 
part des femmes dans les objectifs de d6veloppement dconomique
 
du Burundi.
 

B. 	 Strat6gie pour !'Association des Femmes au D6veloppement
 
Economique du Burundi - Une Proposition USAID
 

C. 	 La Strat~gie Programme de Pays de 1'USAID pour
 
l'Int6gration Economique des Femmes au Burundi
 

Les sections B et C discutent les recommandations pour une
 
strat6gie concentr6e et des priorit~s de plan d'action
 
pertinentes aux questions socio-6conomiques et de production
 
concernant les femmes, au sein des objectifs du Programme de
 
Pays de I'USAID.
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I. LES FEMMES DANS LA SOCIETE BURUNDISE
 

A. Profil Socio-Economique des Femmes Burundaises
 

1. Introduction
 

Le Burundi est une soci6t6 A pr6dominance rurale et, au travers de
 
son histoire, son peuple a gagn6 ses moyens de subsistance par
 
l'agriculture et l'6levage de b6tails. Les femmes et les hommes se
 
partageaient de maniere egale les activit6s d'exploitation. Les
 
changements ont commenc6 & survenir au cours de la p6riode
 
coloniale, et deux d'entre eux, en particulier, ont affect6 les
 
femmes:
 

L'emploi des hommes dans les mines du Congo belge et la culture 
croissante de r6coltes procurant de l'argent liquide comme le caf6, 
ont d6tourn6 les activit6s des hommes de la production de r6coltes 
alimentaires pour la famille. Cette situation a souvent laiss6 les 
femmes en charge du travail agro-pistoral et, en effet, de leurs 
m6nages. Par ailleurs, la forte influence des missions religieuses 
ont servi & renforcer le r6le domestique des femmes dans 
l'entretien de la famille et l'6ducation des enfants. Ceci a 
probablement servi A limiter l'accbs des femmes A une 6ducation 
formelle. Les quelques femmes qui ont 6t6 6duqu6es ont appartenu 
& une petite 6lite, surtout dans les centres urbains. En 
cons6quence, les niveaux d'alphab6tisation des femmes ont 6t6 et 
sont toujours tr~s faibles. 

Dans l'ensemble, ces influences historiques ont eu tendance a
 
renforcer la nature patriarcale et conservatrice de la soci6t6, en
 
d6pit des changements sociaux et 6conomiques qui affectent la vie
 
des femmes. En g6n6ral, les hommes sont les chefs du m6nage et on
 
s'attend A ce qu'ils prennent les d6cisions familiales les plus
 
importentes . Par ailleurs, les hommes constituent le lien
 
princip&l avec le monde ext6rieur, tandis que les responsabilit6s
 
de la femme restent confin6es A porter et 6lever les enfants, A
 
s'occuper du m6nage, et A faire pousser des r6coltes alimentaires
 
pour la famille.
 

'6anmoins, des changements apparaissent dans les vies des femmes au
 
Burundi. Elles deviennent de moins en moins isol6es du monde
 
ext6rieur, quoique lentement, par comparaison avec les autres
 
soci6t6s. Ceci est peut-etre d^ & l'isolation relative de la
 
population rurale du pays dans l'ensemble. En effet, comme l'a
 
r6v6 6 une 6tude de 1989, 27% seulement des menages poss6dait des
 
postes de radio, et ils 6taient surtout dans les zones urbaines et
2
 
mi-urbaines . En g6n6ral, des articles comme des postes de radio 
ou des bicyclettes sont toujours consid6rds comme un luxe et non 
des objets fonctionnels. Ainsi, la majorit6 des femmes rurales 
restent coup6es de l'information et des ressources qui pourraient 
aider A am6liorer leur bien-8tre et leur productivit6. Dans le 
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domaine de 1'6ducation, bien que 90% des femmes rurales au Burundi
 
soient analphabbtes, le taux d'inscription des filles dans le
 
syst~me scolaire, A tous les niveaux, est pass6 de 18% en 1940 A
 
42% en 1985.
 

Il est & pr6sent prouv6 que les femmes sont les chefs d'environ un
 
cinqui~me de tous les m6nages burundais.3 Les circonstances comme
 
la mort ou l'absence prolong~e du mri, ou le divorce, ont forc6 de
 
nombreuses femmes & se supporter elles-mmes. En tout 6tat de
 
cause, une meilleure compr6hension du changement des r6les des
 
femmes dans la soci~t6 rurale du Burundi est essentielle si elles
 
doivent Atre impliqu6es de manibre plus efficace dans le processus
 
de d6veloppement.
 

2. Les Femmes Burundaises dans l'Agriculture
 

Environ 94% de la population burundaise est rurale. Plus de 85% de
 
la population totale est activement employee dans l'agriculture.
 
Parmi eux, la majorit6 6crasante est constitu6e de femmes, qui

produisent assez pour couvrir la plupart des besoins alimentaires
 
de la nation.4 Au niveau national, la famille moyenne consiste en
 
4.93 personnes et poss~de 0.88 hectares de terre, souvent sous­
divis6e en plusieurs petits lopins.

5
 

Les femmes d~pensent un temps de plus en plus considerable A 
cultiver et & traiter des denr6es alimentaires, tout en 
accomplissant une vari~t6 d'autres taches. Une 6tude de 1986 par 
INADES a r~v6l6 que la tendance actuelle pour les femmes est 
d'ajouter d'autres t&ches (normalement r6serv6es aux hommes) & 
leurs propres activit6s traditionnelles de cultiver des r6coltes 
alimentaires.6 Dans trois communes 6tudi6es, 97% des femmes 
pratiquaient l'agriculture. La majorit6 des femmes (c'est A dire 
85% et 76% des groupes d'age de 25-30 and et 51-65 ans 
respectivement) ont particip6 atous les travaux traditionnellement 
r6serv6s aux hommes, comme le travail p6nible aux champs (d~fricher 
la terre, etc...) et le travail salariA dans les r~coltes 
g~n6ratrices de revenus en argent liquide (caf6, th6, coton et 
maintenant haricots vert). 

La production alimentaire a jusqu'a pr6sent eu du mal A remplir les
 
besoins croissants de consommation du pays. Bien que la production
 
ait augment6 de 33& depuis 1970. la population a augment6 de 37% au
 
cours de la m~me p6riode 7 La situation s'est aggrav6e avec
 
l'6rosion du sol et la parcellisation de la terre en petites
 
unit6s. Le nombre de calories par tAte a diminu68, alors que la
 
nutrition et les standards sanitaires s'affaissent. Jusqu'& un
 
certain degr6, les r6coltes nutritives traditionnelles comme les
 
haricots sont en train d'Atre supplant6es par des r6coltes moins
 
nutritives comme le manioc et d'autres tubercules, dont la
 
production et le stockage sont moins exigeant que les haricots.
 
(Ceci est aussi da en partie au d6clin de productivit6 du sol).
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La plupart des moyens techniques et 6conomiques apport6s dans le
 
secteur agricole, & savoir, les fertiliseurs, amendements de sol,
 
graines am6lior6es, cr6dit, assistance d'extension, services de
 
traitement et de marketing, ont 6t6 appliqu6s principalement & la
 
production des r6coltes g6n6ratrices de revenus. Par exemple, a
 
peu pros 3% de la terre cultiv6e est r6serv6 pour le caf6, dont
 
l'exportation repr6sente 85% des rentr6es en devise du Burundi.
 

Dans le cas des r6coltes alimentaires, l'augmentation de production
 
r6alis6e l'a dt6 en utilisant les m6thodes traditionnelles. Pour
 
une production optimum, la culture a 6t6 6tendue pour inclure
 
presque toute la terre disponible, m~me les terres marginales et
 
les pentes des collines. De m~me, plus de main d'oeuvre a 6t6
 
mobilis6e. De mani6re tr~s typique, le gros du travail est tomb6
 
sur les 6paules des femmes.
 

Traditionnellement, la terre familiale est divis6e entre les
 
enfants masculins lorsqu'ils arrivent en age. L'explosion
 
d6mographique a acc6l6r6 la parcellisation de la terre. Ce
 
processus a r6duit la taille des propri6t6s & un point tel que
 
certaines familles ne peuvent plus subvenir A leur besoin
 
uniquement sur leur propre terre. La taille moyenne des fermes est
 
tomb6e en-dessous de 1 hectare. Dans cinq provinces, 20% & 40% des
 
familles ont chacune moins de 0.5 hectare de terre. Dans ces
 
conditions, & la fois les hommes et les femmes sont de plus en plus
 
forc6s de travailler comme travailleurs journaliers pour obtenir de
 
l'argent liquide.
 

A mesure que la pression sur la terre augmente, la fertilit6
 
diminue. Le besoin de plus de terre cultivable et de moyen
 
d'6nergie pour le m6nage a caus6 un large d6boisement et une
 
6rosion du sol. Auparavant, la fertilit6 de la terre 6tait
 
maintenue par des m6thodes de compostage, en utilisant les d6chets
 
animaux et v6g6taux. Tous deux sont maintenant, dans certaines
 
r6gions, de plus en plus utilis6s comme combustible de m6nage,
 
aggravant davantage la qualit6 du sol. 9
 

Parmi les 15 provinces du pays, douze manquent relativement de 
bois. Comme la fourniture de bois diminue, la pression monte sur 
les femmes pour chercher une alternative ou des sources plus 
distantes d'6nergie. Dans une province, Muyinga, plus de 60% des 
femmes interrog6es dans une enqu&te de la SNES en 1986 ont d6clar6 
d6penser 30 minutes A 2 heures par jour pour rassembler du bois 
dans la brousse, le long des rivieres, et dans les r6gions 
rebois6es par le gouvernement oi le bois peut m~me cofiter de 
l'argent.'0 Le problbme n'est pas limit6 aux zones rurales. Les 
familles urbaines d6pensent en moyenne 10% de leur revenu sur le 
combustible de m6nage, la plupart sous forme de charbon de bois. 

Le manque de sources d'6nergie domestique soul6ve un vrai probl~me
 
qui augmente chaque jour, surtout sur le plateau central surpeupl6,
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oa il pose de plus en plus en terme de temps, d'6nergie et de
 
ressources financibres de la population. De plus, comme notd
 
pr6c6demment, cela constitue une menace r~elle pour l'agriculture
 
et la stabilit6 de la terre. Ainsi, les femmes doivent faire face
 
A une difficult6 croissante de produire assez de nourriture et, en
 
m~me temps, obtenir assez de combustible pour les besoins du
 
m6nage.
 

Le probl~me du d~clin de la fertilit6 du sol est un sujet de grande
 
inqui6tude au Burundi. Parmi les 11 r6gions naturelles, telles que
 
d6finies par les chercheurs agricoles de ISABU, huit connaissent un
 
d~clin significatif de la fertilitd du sol. La recherche ISABU a
 
montr6 que, en raison de '16rosionet de l'6puisement des champs,
 
les min6raux sont lessiv6s du sol dans les montagnes centrales et
 
emport6s vers le p6rimbtre des plaines le long du lac Tanganyika et
 
la frbnti~re tanzaaieane. Le contenu des sols restant sur les
 
montagnes varie considdrablement. Dans certains endroits, il est
 
riche en aluminium, ce qui semble r~duire consid6rablement le
 
rendement d'un certain nombre de r~coltes alimentaires & moins
 
d'appliquer de larges doses de modifications des sols, sp6cialement
 
destin6es & des sols particuliers. Des solutions 6conomiques
 
r6alistes pour une utilisation plus grande de la fertilisation ou
 
de la modification du sol ne sont pas disponibles pour l'instant.
 
hu cours des 4 derni&res ann6es, une recherche destin6e A
 
d~velopper un programme pour arr&ter et renverser la perte de
 
fertilit6 a 6t6 entreprise par ISABU. Le travail progresse avec
 
l'appui financier de la Banque Mondiale, mais il est peu probable
 
que des r~sultats significatifs soient obtenus pour plusieurs
 
ann6es.
 

Il semble que malgr6 la situation critique de la production de
 
r6coltes alimentaires, les services de recherche et d'extension se
 
soient principalement concentr6s sur les r6coltes g6n6ratrices de
 
revenus. Par cons6quent, les femmes, qui sont responsables de la
 
grosse partie de la culture alimentaire, repr~sentant 60% du PNB,I1
 
ont eu jusqu'& pr6sent un accbs liinitd aux outils ngricoles qui
 
augmenteraient probablement leur productivit6. De plus, elles ne
 
disposaient ni de l'information sur la mani~re d'utiliser ces
 
outils, ni du credit pour les acqu~rir.
 

Outre de tels outils, une production alimentaire accrue pourrait
 
8tre encourag6e par les march6s en expansion. Ces derniers ne sont
 
pas bien d6velopp6s au Burundi en raison du faible pouvoir d'achat
 
de la population. En effet, la mon6tisation dans les zones rurales
 
est plut6t faible, malgrt le besoin de liquidit6 pour acheter les
 
outils da production et l'approvisionnement en produits pour
 
assouvir les besoins 6lmentaires des familles.
 

De plus le pouvoir d'achat limit6 parmi les 6% de la population
 
urbaine entrave l'initiative et exacerbe la tendance & ne pas
 
prendre de risque pour tout ce qui est entreprise commerciale. (61%
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de la population urbaine pratique l'agriculture comme activit6
 
principale et 90% d'entre eux vivent en-dessous du seuil de
 
pauvret6).
 

Les march6s alimentaires existent dans la capitale du Burundi et
 
dans quelques vi.les de province. Dans ces centres, ce sont les
 
femmes qui s'occupent de la plupart de la vente des produits

agricoles. En g~n~ral, lorsqu'une demande plus large existe, plus

de produits sont disponibles sur le march6. Un exemple est donn6
 
par Gitega, un centre administratif important sur le plateau
 
central, avec un nombre considerable de fonctionnaires, d'employ6s
 
de soci6t6s et des expatri6s. L&, on trouve sur le march6 une
 
large vari6t6 de fruits et l6gumes. Par contraste, la ville
 
provinciale du sud de Makamba a un march6 beaucoup plus petit en
 
raison de son isolation et de sa clientele plus petite et plus
 
pauvre.
 

Une enqu~te de l'USAID effectu6e en 1989 sur les march6s ruraux a 
conclu que le potentiel existait pour d~velopper et rationaliser 
les march6s du pay12. Selon l'enqu~te, c'est A travers ces marches 
qu'un secteur priv6 en 6mergence de petits commergants et 
fabricants pourrait contribuer & acc6l~rer la production 
alimentaire en r~ponse & une plus grande demande. Ceci exigerait, 
entre outre, l'am6lioration des infrastructures de base telles que 
les routes et la provision d'une formation et des facilit6s de 
credit pour les petits commergants. 

En somme, les femmes rurales jouent un r6le cl comme producteurs
 
de nourriture, mais elles doivent faire face & des conditions
 
environnementales de plus en plus dures. De plus, dans les
 
circonstances actuelles, elles souffrent du manque d'outils
 
agricoles, d'information, de credit et de 
aideraient & stimuler la production alimenta

marches 
ire. 

viables qui 

3. Statut de la Sant6 des Femmes au Burundi 

La pauvret6 rurale croissante se refl~te dans le d~clin des 
standards de sant6. Ces derniers sont combin6s, entre autres
 
facteurs, avec une sous-nutrition tr~s r6pandue qui fait peser des
 
contraintes sur la productivit6 et le d6veloppement 6conomique et
 
rend les enfaijts plus vuln6rables & la maladie 13 .
 

Malgr6 l'apparente auto-suffisance alimentaire du Burundi (estim6e
2 96%), il existe en fait des disparit6s inter-saisonnibres, inter­
r6gionales et m~me intra-r~gionales14 . En cons6quence, la 
malnutrition devrait 8tre consid6r6 comme un facteur majeur de 
morbidit6 dans les zones rurales. Les niveaux de nutrition, en 
termes & la fois de calories et de prot6ines prises par personne 
ont en effet diminu6 (la part de calories par personne a diminu6 de 
2600 en 1970 A 2140 en 1987)15. Une 6tude r6cente par le Ministre 
de la Sant6 indique que le taux de malnutrition chronique pour les 
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b6b6s et les enfants ag~s cie 3 & 36 mois est de 53%, parmi lesquels
 
5% sont s6v~rement mal nourris16 .
 

La persistance des hauts taux de morbidit6/mortalit6 dans les zones.
 
rurales constituent des indications non seulement de la d6gradation

de la situation alimentaire rurale mais aussi du caract~re
 
inad~quat des services sanitaires disponibles. D'un c6t6, des
 
efforts louables ont 6t6 effectu6s, surtout dans le domaine de la
 
vaccination: la couverture nationale en 1990 6tait plus de 80%,
 
avec 90% et 75% des enfants de moins d'un an 6tant vaccin6s
 
respectivement contre la tuberculose et la rougeole 17 . D'un autre
 
c6t6, la mortalit6 infantile reste tr6s haute avec 152 pour mille
 

.
pour les moins de cinq ans18 Dans ce groupe d'&ge, les causes
 
majeures de d6c~s sont: les infections diarrhdiques, le paludisme,
 
diff~rentes maladies intestinales, l'an6mie, le t~tanos et
 
kwashiorkor19 20 . L'UNICEF estime que la plupart de ces d~c~s
 
pourrait 8tre emp~ch6 par des pratiques syst~matique de
 
vaccination, la th6rapie de r6hydratation orale, des visites plus
 
fr~quentes des mares dans les centres sanitaires et un
 
environnement plus hygi6nique (une grande proportion de familles
 
rurales n'ont pas acc~s A l'eau potable).
 

Ii est & noter que les taux de mortalit6 peuvent aussi entrainer
 
les femmes & porter plus d'enfants, pour que certains survivent.
 
Le r6sultat est que seules 1.6% des femmes dans tout le pays et
 
pr&s de 1% dans les zones rurales emploient des m6thodes de
 
planning familial21 .
 

L'image qui 6merge est que les femmes rurales sont affaiblies par
les grossesses multiples et sont d'bilit~es par la maladie. Par 
consequent, leur capacit6 A remplir efficacement leurs multiples
r6les s'amoindrit considdrablement. En effet, outre le fait 
qu'elles d6pensent la plupart de leur temps et 6nergie a faire 
pousser des r6coltes en utilisant les m6thodes traditionnelles (et 
produisant de moins en moins pour leurs besoins), elles doivent 
6galement s'occuper de la famille ot la maladie et la malnutrition 
sont souvent & l'ordre du jour. Par ailleurs, les taches 
domestiques: aller puiser de l'eau ou recueillir du bois .leur 
prennent de plus en plus de temps, A quoi s'ajoute la cuisine qui 
est & peine suffisante pour assouvir les besoins de nutrition de la 
famille. C'est seulement en r6duisant ces charges que toute 
tentative pour augmenter la productivit6 des femmes dans le travail 
rural sera couronn6e de succ~s. 

4. Statut Juridipue des Feimnes au Burundi
 

Les limitations du statut juridique des femmes tendent &
 
restreindre leurs productivit6 et opportunit~s 6conomiques. La
 
situation juridique des femmes a quelque peu 6volu6 au cours des 30
 
derni~res ann6es. Traditionnellement, les femmes ont 6t6 trait6es
 
l~galement comme des mineures, sans avoir le droit de poss~der ou
 



10
 

d'h~riter de propri6t6 ind6pendamment de leurs maris.
 

M~me aujourd'hui, bien que les femmes sont de plus en plus engag~es

dans la production de produits destines au march6, elles
 
connaissent quelques contraintes l6gales qui inhibent leur pleine
 
participation & l'conomie. Par exemple, les femmes entrepreneurs
 
ayant des affaires florissantes dans les zones rurales et urbaines
 
ont souvent un membre masCulin de la famlle (6 savoir le mari)

charg6 de g6rer quotidiennement l'affaire. C'est lorsque la femme
 
est chef de m6nage (veun:'e ou divorc6e) qu'elle s'occupe de son
 
affaire de mani~re ind6pendante. Deux documents l6gislatifs sont
 
directement pertinents pour le statut des femmes: le Code de la
 
Famille et le Ccde du Travail.
 

Le Code de la Famille
 

Le cinqui~me plan quinquennal (1988-1992) affirme le principe que
la promotion et la participation des femmes dans un secteur 
quelconque ne devrait pas 6tre contraint par des barri~res 
juridiques. Malgr6 la force des pratiques coutumihres A cet 6gard, 
un progr~s consid6rable a 6t6 effectu6 en termes de lgislation.
Un Code de la Famille (Code des Personnes et de la Famille) a 6t6 
promulgu6 en 1980 pour am6liorer la situation des femmes mari6es. 
La polygamie a 6t6 d6clar6e ill6gale. De m8me, d'apr&s la loi, les 
fermmes mari6es peuvent traiter des documents juridiques, d6tenir 
une propri6t6 et peuvent, en accord avec leurs maris, s'engager 
dans une activit6 industrielle et avoir accbs au cr6dit. 

Depuis 1977, chaque famille a le droit de poss6der la terre qu'elle
 
laboure. L'acte officiel de propri6t6 est tenu par le membre
 
masculin chef de famille, lorsqu'il y en a un. Le manque g~n~ral


23
 de titres officiels par les femmes limite leur acc~s au credit22, .
 

En avril 1988, une commission a 6t6 6tablie pour proposer des
 
amendements au Code, dont l'objectif 6tait d'6largir les droits des
 
femmes. La commission comprenait des repr6sentants du gouvernement
 
et des juristes, ainsi que des membres du Comit6 Central de l'Union
 
des Femmes Burundaises. Sa recommandation et les ameridements
 
proposes au Code sont actuellement 6tudi6s par le Ministare de la
 
Justice et le Minist~re de la Promotion F6minine et de la
 
Protection So ciale.
 

Les propositions d'amendement ne rsolvent pas certaines questions,
 
surtout en ce qui concerne le droit d'h~ritage. Ii a 6t6 propos6
 
que les femmes devraient obtenir au moins la m~me s~curit6
 
6conomique en cas de divorce ou de r6pudiation, en leur permettant
 
d'h6riter la terre non pas de leurs maris, mais de leurs pares.

Ces derniers assumeraient alors la responsabilit6 de prvoir que le
 
bien-8tre de leurs filles soit similaire & celui de leurs fils.
 
Les limitations pesant sur les droits des femmes rurales et
 
urbaines concernant la libre proprit6 et l'utilisation des
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ressources font qu'elles ne trouvent aucun int~r~t & travailler dur
 
pour leurs propres revenus. En outre, cette situation tend & les
 
d~courager de jouer un r6le 6conomique plus actif.
 

Le Code du Travail
 

Les probl~mes ayant trait aux femmes salari6es vont devenir plus
 
important A mesure que le secteur priv6 s'accroit dans les ann~es
 
A venir. Le Code du Travail affecte les femmes salari6es
 
travaillant dans les secteurs public et priv6. L'Union des
 
Travailleurs du Burundi (UTB), dont l'objectif principal est de
 
sauvegarder le bien-6tre de tous les travailleurs salarids, est
 
impliqu6e dans les d6lib6rations du gouvernement sur les
 
amendements au Code du Travail. La Commission Nationale Inter-

Syndicale pour les Femmes Travailleuses de I'UTB lutte pour assurer
 
que les amendements au Code garantissent les droits des femmes
 
salari6es dans le secteur priv6 pour un traitement 6gal dans
 
l'emploi. Le pr6sident de cette commission n'est cependant qu'un
 
membre parmi les 20 que compte le Bureau Ex6cutif de l'UTB, lequel
 
n'a, jusqu'alors, pris aucune action sur les amendements propos6s.
 

5. Acc~s des Femmes au Cr6dit
 

L'accbs des femmes au cr6dit a 6t6 particuli6rement limit6. Les
 
femmes n'acc~dent pas au cr6dit et aux services offerts par les
 
banques car ces derni~res 1) ne sont en g6n6ral pas int6ressees par
 
les petits pr~ts que les femmes demandent g6n~ralement, et 2)
 
exigent en g6n6ral une hypoth6que de propri~t6 comme collatdral
 
avant d'accorder les pr~ts. La plupart des femmes ne peuvent pas

fournir cette garantie car leur statut juridique leur refuse le
 
droit de propri6t6. Par ailleurs, le manque de mobilit6 et de
 
contact social des femmes, leur analphab6tisme et leur absence de
 
faLtiliarit6 avec les institutions financihres, rend toujours plus
 
difficile pour elles l'acquisition d'un cr6dit.
 

Le Minist~re de la Promotion Feminine et de la Protection Sociale
 
surveille deux programmes de cr6dit pour les femmes: le programme
 
Femmes-Cr6dit-Production (FCP), et l'Association pour la Promotion
 
Economique de la Femme au Burundi (APEF). Tous deux sont encore en
 
premier stages mais ils ont r~v6l6 qu'un grand int6r~t existe pour
 
utiliser leurs services.
 

6. Les Femmes Urbaines au Burundi
 

Environ 6% de la population vivent dans les zones urbaines, avec
 
trois quart d'entre eux concentr~s dans la capitale, alors que les
 
autres sont dans les villes de province. Dans ce dernier groupe,
 
l'activit6 principale pour 61% de la population est l'agriculture.
 

Parmi les 6% de population urbaine du pays, 2,4% sont employ6s dans
 
le secteur moderne (1% avec le gouvernement) et 13,5% sont dans le
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secteur informe124 . Moins de 10% des salari6s permanent dans le
 
secteur moderne sont des femmes. Elles vivent principalement dans
 
la capitale, et la plupart d'entre elles sont employees dans
 
l'6ducation primaire l1'administration g6n~rale, les services
 

.
sanitaires et sociaux2
 

Selon une r6cente enqu6te de l'UNDP sur les femmes & Bujumbura, les
 
contra.ntes majeures pesant sur ces femmes urbAines sont le poids
 
de la tradition, leur faible statut social, un revenu inad6quat et
 
une 6ducation limit6e. Les femmes fonctionnaires ont estim6,
 
d'apr~s la m~me enqu~te, que leur performance professionnelle est
 
souvent sous-estim6e, que leurs chances de promotion sont limitd,
 
et qu'elles sont en general confin6es dans des postes subordonn6s.
 

Par contraste, les femmes rurales 6tudi6es ont estim6 que leurs
 
problbmes majeurs 6taient: trop de travail, une sant6 pr6caire, un
 
manque de combustible domestique et d'eau potable. Elles ont
 
6galement cit6 l'insuffisance de terre et les faibles productions
 
des r6coltes.
 

Les femmes urbaines, plus que leurs homologues rurales, sont de 
plus en plus forc6es de trouver des alternatives pour augmenter 
leurs revenus afin de pouvoir survivre. Leurs efforts pour 6largir 
leurs opportunit6s en s'engageant dans le secteur prive exigeront 
un plus grand acc~s a l'6ducation et & la formation, et & la 
disponibilit6 du cr6dit ainsi que d'autres facilit6s. 

7. Support Institutionnel Actuel pour les Femmes
 

Plusieurs minist~res ont lanc6 des programmes destines & aider les 
femmes rurales aussi bien qu'urbaines. Ces programmes sont encore 
dans leur phase initiale. Le Ministare de la Promotion Feminine et 
de la Protection Sociale (MPFPS) parraine le programme FCP qui 
offre un cr6dit aux femmes. Ii parraine 6galement les programmes 
d'alphab6tisme, de travail manuel et de bien-6tre familial, tout en 
fournissant une assistance pour des activit6s & petite dchelle dans 
l'agriculture, la construction de batiments, le traitement 
alimentaire et dans d'autres domaines. Les donateurs 6trangers 
impliqu6s dans certains de ces programmes comprennent G.T.Z. et 
Action Aid. Le Ministbre du Travail et de la Formation 
Professionnelle s'engage dans des activit~s similaires: 
alphab6tisme, formation pour acqu6rir des aptitudes particuli&res, 
planning familial, credit pour les petites entreprises et d'autres 
initiatives communautaires. L'Union des Femmes Burundaises (UFB) 
encourage ses membres A jouer un r6le plus actif dans la vie 
politique et sociale du pays, en organisant des groupes 
communautaires locaux pour donner leur temps & des petits projets 
de production. 

Bien que ces efforts repr~sentent des initiatives significatives,
 
une contrainte majeure entrave leur efficacit6: ces organisations
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ex6cutent des programmes pour les femmes qui s'empibtent les uns
 
sur les autres, et leurs activit6s ne sont pas du tout coordonn6es,
 
ni parmi les organisations, ni avec les diff6rents ministbres.
 
Leur efficacit6 est 6galement limit6e par le fait que leurs
 
dirigeants manquent de formation technique et de savoir-faire, et
 
du soutien logistique pour mettre en oeuvre leurs projets. De
 
plus, ils ne disposent pas d'une coordination institutionnelle avec
 
le personnel sur le terrain des minist~res techniques (par exemple,

les travailleurs agricoles en extension) qui pourraient les aider
 
dans leurs efforts. Les objectifs et les intentions de ces
 
programmes sont trbs louables, mais l'absence de coordination
 
tellement n6cessaire pose le risque de diluer leurs efforts.
 
Cependant, et malgrd leurs limites, ces programmes fournissent des
 
legons pr~cieuses pour les initiatives futures de m~me nature.
 

B. Programmes Actuels Pertinents pour les Femmes
 

1. Introduction
 

Une multitude d'activit~s de d~veloppement sont en cours au
 
Burundi. Elles sont parrain6es par une large vari6t6 de donateurs.
 
Un certain nombre d'entre eux ont un impact sur les femmes, soit
 
incidemment, soit par dessein. Comme indiqu6 ci-dessus, il existe
 
un manque 6clatant de coordination entre les nombreuses activit6s,
 
que ce soit entre les donateurs eux-m~mes ou encore entre les
 
minist~res concern6s. Trop souvent, leurs efforts sont localis~s,
 
6parpill6s et duplicatifs, r6duisant par cons6quent l'impact

d'ensemble des ressources nationales et 6trang6res disponibles.
 

Ii existe cependant une r~alisation croissante & la fois par le
 
gouvernement et la communaut6 des donateurs que si un impact

national significatif doit 8tre atteint, une coordination accrue
 
des activit6s de d6veloppement dans tous les secteurs est
 
n~cessaire, y compris ceux qui ont trait au bien-6tre des femmes.
 

R6cemment, des initiatives prometteuses ont 6t6 adopt6es. L'UNICEF
 
et le Minist~re de la Promotion Feminine et de la Protection
 
Sociale ont pris des mesures destin6es A encourager une
 
coordination accrue des actions prises par les diff6rents
 
donateurs, en particulier celles portant sur le bien-8tre des
 
femmes et des enfants26 . A cet 6gard, le MPFPS a organis6 en juin
 
1991 un s6minaire financ6 par 1'UNDP sur l'int6gration des femmes
 
dans le processus de d6veloppement. L'une des recommandations
 
majeures du s6minaire a 6t6 la creation d'un comit6 de coordination
 
pour les activit6s relatives aux femmes.
 

2. Programmes de Gouvernement
 

Le cinqui~me plan quinquennal de d~veloppement pour 1989-1992 du
 
gouvernement de la r~publique du Burundi a cinq objectifs

principaux, tous impliquant & un certain degr6 l'agriculture. Ces
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objectifs sont:
 

- La consolidation de l'auto-suffisance alimentaire et 
l'accroissement, la diversification et l'am6lioration de la 
qua.lit'6 des produits agricoles pour l'exportation. 

- La modernisation du secteur rural par le biais de la 
d6centralisation des structures administratives et des projets 
de d6veloppement. 

- L'entretien et la protection de l'infrastructure et des 
ressources naturelles de la nation. 

- La diversification des exportations & travers la promotion des 
petites et moyennes entreprises. 

- Le renforcement de la contribution des petites entreprises 
informelles & la croissance du produit national et & la 
cr6ation d'emplois dans le secteur non-agricole. 

Ces prioritds sont fond6es sur un nombre de propositions d6rivant
 
des directives recommand6es par le Programme d'Ajustement
 
Structurel (PAS).
 

Une premibre proposition de base pour la r6alisation de ces
 
objectifs suppose la lib6ralisation du secteur priv6 et une
 
meilleure performance par les institutions publiques. Ii est aussi
 
suppos que dans la mesure oa plus de conditions optimales sont
 
cr66es, celles-ci faciliteront la g6n6ration d'encouragements et
 
d'initiatives 6conomiques. Ceux-ci conduiront alors a
 
l'am6lioration de la production et de la productivit6.
 

Une seconde proposition du cinquieme plan de d6veloppement
 
quinquennal est celui de la diminution de la d6pendance sur les
 
exportations des r6coltes traditionnelles g6n6ratrices de revenus
 
(caf6, th6, coton) qui sont fortement affect6es par les
 
fluctuations internationales des prix. L'objectif est d'accroltre
 
et de diversifier les r~coltes alimentaires comme des r6coltes
 
g6n6ratrices de revenus (produits frais ou trait6s pour
 
l'exportation), et de fournir des substituts pour les produits
 
import6s par les industries en d6veloppement (surtout les PME) dans
 
la transformation des produits de base locaux.
 

La troisi~me proposition est fond6e sur la supposition que la
 
production de r6coltes alimentaires jouera un r6le catalyseur en
 
augmentant plus rapidement que la population n'augmente. D'ol, on
 
s'attend & ce qu'un exc6dent soit disponible pour les agro­
industries et pour l'exportation.
 

Comme indiqu6 auparavant, l'objectif macro-6conomique majeur du
 
plan de d6veloppement quinquennal est centr6 sur le secteur
 
agricole en sp6cifiant comme objectif d'ensemble une augmentation
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annuelle de 5% du PNB. En effet, le secteur agricole a obtenu la
 
plus grosse part des options d'investissement du plan parmi les
 
secteurs directement productifs.
 

Dans le cadre de plan quinquennal, une grande varidt6 d'activit~s
 
de d6veloppement ont le potentiel pour rehausser la situation des
 
femmes. Avec le support des agences bilat6rales et multilat6rales,
 
un certain nombre de ministbres et d'institutions voisines sont
 
engag6s dans des programmes destin6s & fournir aux femmes des
 
services et des informations sur la sant6, la nutrition, le
 
planning familial, et les soins pour les enfants, l'alphab6tisme et
 
d'autres questions relatives & l'am~lioration de leurs vies et
 
celles de leurs familles. L'6tendue et l'impact des programmes
 
varient consid6rablement, comme d6crit ci-dessous.
 

Vaccination
 

Le programme national de vaccination des enfants du Burundi est
 
l'un des plus positifs en Afrique. Il a 6t6 commenc6 en 1980 et a
 
atteint 80% de couverture en 1990. L'USAID et 1'UNICEF sont les
 
donateurs principaux de ce programme.

27
 

Planning Familial
 

Par contraste, le planning familie moderne est pratiqu6 par 1,6%
 
seulement de la population en consideration. Emu par les sombres
 
r~alitds d~mographiques r6v6l6es par le recensement de 1979, le
 
gouvernement a lanc6 un programme national qui a d6but6 en 1983.
 
Les contraceptifs ont 6t6 rendus disponibles dans les centres de
 
sant6. Leur faible niveau d'acceptation par les femmes est dt aux
 
raisons suivantes:- le manque d'information r~pandue et de
 
programmes d'6ducation, l'opposition des hommes, les rumeurs et les
 
propagandes n6gatives, et l'id6e g~n~rale dans les zones rurales
 
que le devoir d'une femme est de reproduire le plus d'enfants
 
possible. Avec l'assistance de la Banque Mondiale, UNFPA et USAID,
 
le programme national a r6cemment pris des mesures pour d6finir ces
 
contraintes plus clairement et pour reformuler une strat6gie pour
 
les surmonter.
 

Extension Agricole
 

Un certain nombre d'organisations s'occupent maintenant de la
 
formation portant sur la production de r6colte alimentaire, les
 
r6coltes g~n~ratrices de revenus, l'levage de b6tail, la
 
sylviculture et le d6veloppement rural int6gr6, le tout sous la
 
surveillance du Minist~re de l'Agriculture et de l'Elevage.
 
Malheureusement, seul un petit nombre de ces agences fournissent
 
dee services directement dirig6s vers les femmes, malgr6 le r6le
 
important que les femmes jouent dans la production alimentaire. En
 
1989, ISABU a effectu6 une 6tude sur les perspectives pour
 
renforcer les programmes d'extension agricole pour les femmes28 .
 

http:programme.27
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Ii a recommand6 un effort concert6 pour impliquer davantage les
 
femmes dans le systbme d'extension au Burundi. L'6tude a mis
 
l'accent sur le fait que ceci prendrait beaucoup de temps pour

rendre plus efficace la fourniture de services aux femmes
 
agricultrices.
 

3. Organisations Non-Gouvernementales
 

Pr~s de 80 associations volontaires 6trang6res et groupes
 
religieux, certains b6n6ficiant du soutien bilat6ral du
 
gouvernement, sont impliqu6s dans des petits projets d'assistance
 
A travers le pays. Certains de leurs programmes portent sur la
 
population rurale en gdn~ral, et surtout sur les femmes et les
 
enfants. D'autres programmes concernent des organisations de
 
groupe, 6tudiants et chercheurs, et les dirigeants gouvernementaux.
 
D'autres b6n6ficiaires comprennent: les membres de groupes
 
religieux particuliers, les personnes handicapees physiquement et
 
socialement, et les victimes du SIDA.29 La plupart des activit6s
 
des NGO sont plut6t localis6es dans leur impact et, jusqu'&
 
pr6sent, ont montr6 une faible indication d'un potentiel pour une
 
reproduction et une expansion sur une 6chelle nationale.
 

Comme indiqu6 pr6c6demment, la plupart des NGO opbrent de mani~re
 
ind6pendante et n'ont pas de relation operationnelle avec d'autres
 
groupes. R6cemment, cependant, des tentatives ont 6t6 faites pour

coordonner leurs activit6s. L'UNICEF a fait l'effort le plus
 
approfondi jusqu' pr6sent en catalogant les activit6s des NGO dans
 
le pays. De son c6t6, et avec la coop6ration de 1'UNDP, le
 
gouvernement du Burundi, a r6uni une table ronde pour discuter
 
l'assistance des donateurs en septembre 1990.30 La Banque Mondiale
 
a 6galement pris l'initiative de r6unir les agences donatrices pour

discuter des dimensions sociales du Programme d'Ajustement
 
Structurel.
 

Dans l'ensemble, une coordination plus efficace des efforts & la
 
fois des NGO et des organisations officielles est essentielle si
 
les buts de d6veloppement national doivent 6tre atteints avec les
 
ressources disponibles actuellement.
 

4. Programmes de Cr6dit
 

Plusieurs programmes de cr6dit ont 6t6 lances au Burundi avec comme
 
objectif principal d'encourager les petites et moyennes
 
entreprises. Certains offrent la possibilit6 d'aider les femmes A
 
obtenir un cr6dit:
 

Le Proiet APEX31
 

Financ6 par la Banque Mondiale, ce projet a pour cible exclusive
 
les PME. Il fournit $8 millions (FBu. 1.150 millions) & travers un
 
volet sp6cial de la Banque Centrale pour Banques Commerciales pour
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adcorder des pr~ts aux, PME. Le plafond du prt est de FBu. 80 
millions (environ $400,.000) Le projet APEX fournit 6galement 
$800.000 pour l'assistance technique & la Chambre de Commerce et de 
l'Industrie '(CCIB)__en ..!laborant et en dvaluant les _propositions de 
pr~ts. Depuis la fin 1987, plusde 300 propositions de pr~ts ont
 
6t6 regues, mais,seulement 18 ont t6 accept~es, bien en-dessous
 
des $8 millions disponibles. L'acquisition d'un pr~t APEX exige un
 
degr6 de sophistication entrepreneuriale, et ceci a contribu6 &
 
l'absence de femmes ayant emprunt-6.
 

Les Cooperatives d'Eparqne et de Cr6dit (COOPEC)
 

Ces cooperatives sont promues & travers un projet national financ6
 
et mis en oeuvre par l'assistance technique d'une organisation
 
frangaise, le Centre International de Cr6dit Mutuel. Chaque
 
branche COOPEC accepte l, pargne et accorde du cr6dit & ses 
membres. Les pr&ts vont jusqu'& FBu. 500.000 ($2.500) pour les 
membres individuels et les taux d'intdr t sont & 11% pour 
l'agriculture. COOPEC accepte seulement des individus comme
 
membres et non des groupes. Apr~s avoir 6t membre six mois et en
 
ayant r6guli rement dpargn6, le membre peut emprunter jusqu'& cinq
 
fois ses d6p6ts.
 

Le programme est en place uniquement dans les zones rurales pour 
l'instant. Ii s'est tellement 6tendu depuis sa creation en 1984 
qu'il avait 70 branches avec 10.000 membres dans six provinces en 
d~cembre 1990, et des d6p6ts s'6levant a plus de Fbu. 900 millions 
($4,5 millions) . Toutes les provinces sont pr~vues pour 8tre 
couvertes d'ici 1993. 

Bien que 72% de la valeur des pr8ts COOPEC soit assign6 au
 
logement, 13% du montant (mais 30% de leur nombre) est assign6 aux
 
objectifs agricoles. La COOPEC est particulibrement active dans
 
les dcmaines des r coltes g6n6ratrices de revenus, oa les
 
emprunteurs ont les ressources pour rembourser leurt pr~ts. En
 
effet, les fermiers avec peu de r6coltes g~n6ratriceS de revenus et
 
sans exc6dents de r6coltes alimentaires ont des difficult6s pour
 

r t s
obtenir des D ~ agricoles. Pour faire face & ce probl6me, la 
COOPEC a l'intention de cr6er un fonds ep~cial avec ses exc~dents 
de d~p6t pour accroitre ses services aux r6gions plus pauvres du 
pays, oa les fermiers paysans ont des difficult6s a obtenir et A 
rembourSer les prets. 

Bien qu'il op re sous l'6gide du Minist~re du D6veloppement Rural,
 
le programme COOPEC est dirig6 indpendamment de la structure
 
gouvernementale. Ses membres ont confiance dans le programme. Le
 
COOPEC n'a pas encore 6valu6 le profil de ses membres et
 
emprunteurs, mais les femmes constituent un pourcentage substantiel
 
des membres. .
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Femmes-Crddit-Production (FCP)
 

Ii s'agit d'un programme pilote de credit financ6 par 1'UNICEF
 
depuis 1988 (avec un soutien limit6 du Corps de la Paix am6ricain
 
sous forme de volontaires). Il est dirig6 principalement vers les
 
femmes rurales'", bien qu'une composante urbaine ait 6td ajout6e au
 
projet en 1990. Le programme pr6voit des petits pr~ts & 6%
 
d'int~rft pour les groupes de femmes, & travers ia Banque Nationale
 
pour le Ddveloppement Economique (BNDE). Ii est g~r6 par le
 
Ministare de Ia Promotion F6minine et de la Protection Sociale
 
(MPFPS).
 

Depuis 1988, le programme FCP rural a eu l'adh~sion de 600 femmes
 
appartenant & plus de 80 groupes, dans 4 provinces. L'UNICEF est
 
en train de remodeler le programme en rue de l'exp~rience pass6e.
 
Le progrbs a dt6 plut6t lent au cours de la phase pilote, da en
 
partie & ce que l'FCP ne b6n6ficiait pas de la cooperation des
 
services techniques, tant au niveau de la commune que de la
 
province, pour aider les groupes de femmes a garantir les 6l6ments
 
appropri~s d'agriculture et de conseil d'extension pour rendre
 
leurs pr~ts profitables. L'avantage du programme PCP est qu'il a
 
6t6 cr d.comme une incitation parmi les femmes & former des groupes
 
pour conduire des projets avec l'assurance de pouvoir garder les
 
profits. Ceci est en contraste avec l'Union des Femmes Burundaises
 
(UFB), qui exige que les femmes fassent don de leur temps pour des
 
activit6s sp6cifi6es.
 

Association pour la Promotion Economipue de la Femme (APEF)
 

Cette association est parrain6e par le Minist&re de la Promotion
 
F6minine et de la Protection Sociale. L'association fonctionne 
actuellement & Bujumbura et dans le reste du pays, surtout dans les 
centres urbains. L'APEF a enregistr6 plus de 600 membres, chaque 
membre devant payer un droit d'inscription de FBu. 3.000. Depuis 
avril 1989, avec la coop6ration de la Banque Nationale pour le 
D6veloppement Economique (BNDE), le programme APEF a garanti plus 
de 100 petits emprunts jusqu'& Fbu. 500,000 ($2,500) chacun & un 
taux d'intdr&t de 11% pour les femmes qui s'engagent dans des 
activircs d'agriculture, d'artisanat et de petites entreprises. 
Toutefois, Le programme est g~n6 par l'absence d'un personnel form6 
et suffisant, et apparemment par le manque d'engagement de la BNDE 
sur le programme qu'elle ne juge pas profitable par comparaison 
avec ceux qui impliquent de larges emprunts. 

5. Prograirrae de l'USAID et sa Pertinence pour les Femmes
 

La strat6gie de l'USAID soutient les efforts d'ajustement
 
structurel du gouvernement du Burundi. Il aide pour faire face aux
 
probl&mes de d6veloppement du pays par le biais d'une approche
 
sectorielle. Ses domaines actuels d'intervention comprennent: un
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programme de promotion d'entreprise, des projets d'assistance dans
 
le planning familial, le d~veloppement des ressources humaines, la
 
pr6vention du SIDA et des maladies transmissibles de l'enfance, et
 
une recherche des systbmes de petites exploitations. Dans
 
l'ensemble, ces activit6s ont un objectif commun: 6lever les
 
revenus et la productivit6, 6tendre le secteur priv6, et cr6er des
 
bmplois dans les domaines non-agricoles. En outre, leur objectif
 
est de rehausser la capacit6 nationale des burundais. Aucune de
 
ces activitds n'a fait face aux questions f6minines de manibre
 
sp6cificue, bien que le projet de ddveloppement des ressources
 
humaines ait mis l'accent sur le recrutement des femmes coimne
 
b6n~ficiaires de la formation.
 

L'USAID est actuellement en train de d6finir son Plan Strat6gique
 
de Programme de Pays (CPSP)--un document de strat6gie & long
 
terme), et devrait achever cet exercice & la fin 1992. Bien que
 
les objectifs principaux de soutenir le d6veloppement du secteur
 
priv6 et d'accroitre la capacit6 des ressources humaines resteront
 
les m&mes, USAID utilisera l'occasion du CPSP pour faire face de
 
mani~re systdmatique aux probl~mes des femmes burundaises dans son
 
futur programme et ses projets sp6cifiques.
 

La proposition de la strat6gie WID et le plan d'action ci-dessous
 
(Parties II et III) pr6sentent des recommandations pour un cadre
 
d'action et des activit6s sp6cifiques qui s'occuperont concr~tement
 
des contraintes auxquelles les femmes font face tels que d6crits
 
dans ce rapport. USAID devrait prendre ces recommandations en
 
consideration & mesure qu'il d6veloppe sa strat6gie de programme
 
long terie.
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II. STRATEGIE POUR UN PARTENARIAT DES FEMMES DANS
 
LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU BURUNDI: UNE PROPOSITION
 

A. Pourguoi les Femmes?
 

Dans les circonstances actuelles oa le ch6mage des hommes est en
 
augmentation rapide et a aggrav6 le pouvoir d'achat d~j d6clinant
 
de la population urbaine et rurale, pourquoi les femmes seraient
 
elles consid6r6es s6par6ment? Dans le cas du Burundi, la r6ponse
 
est simple: si les femmes constituent la pierre angulaire du
 
syst~me national de production alimentaire, elles devraient aussi
 
constituer le point de focalisation de toute stratdgie nationale de
 
d6veloppement et, par extension, 8tre le point de focalisation des
 
donateurs.
 

Le plan de d6veloppement quinquennal actuel s'occupe des femmes de
 
manihre marginale, sous le chapitre Famille et Promotion Feminine
 
(p.117). Il est implicite que leur d6veloppement 6conomique est la
 
responsabilit6 du Minist~re de la Promotion F6minine et de la
 
Protection Sociale et de l'Union des Femmes Burundaises, qui est
 
une institution politique.
 

Comme indiqu6 auparavant, les femmes ont 6t6 une force motrice
 
invisible responsable du maintien de l'agriculture, qui est
 
l'indicateur 6conomique principal du Burundi (60% du PIB). Dans la
 
mesure oa l'agriculture est un secteur d'importance cruciale pour

le cinqui~me plan quinquennal, il devient imp6ratif de se
 
concentrer davantage sur cette question.
 

Ni le MPFPS ni 1'UFB n'est qualifi6, pour une vari~td de raisons, 
pour r6soudre les contraintes techniques dont les femmes ont a 
faire face. Les minist~res techniques, pour leur part, ne mettent 
pas en oeuvre des programmes qui concernent directement 
l'int6gration 6conomique des femmes. Ceci augmente le risque de 
marginaliser ce qui devrait 8tre le coeur du probl~me, & savoir 
l'implication et participation totale des femmes & la modernisation 
du secteur agricole c16. 

Dans la mesure oa 94% de la population du Burundi vit dans les
 
zones rurales, la plupart des problbmes, surtout ceux qui
 
concernent les femmes, tendent & 8tre centr6s sur l'agriculture et
 
le secteur rural. En fait, meme parmi les 6% restant de la
 
population qui habite les centres urbains, l'agriculture constitue
 
l'activit6 6conomique principale pour 61% d'entre eux, et 90%
 
d'entre eux sont des femmes.
 

En 1980, 6,5% des salari6s permanent de la force de travail (35%)

6taient des femmes, la plupart d'entre elles travaillant dans la
 
capitale, Bujumbura. Elles etaient employees dans les secteurs
 
traditionnellement r6serv6s aux femmes: 6ducation primaire,
 
services sociaux, services sanitaires et de secr6tariat. Seule une
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petite minorit6 avait des postes & responsabilit6 dans le secteur
 
public ou priv6. Le conservatisme culturel semble 8tre le facteur
 
inhibitif, affectant l'avancement 6conomique et professionnel & la
 
fois des femmes rurales et urbaines. Ceci constitue une contrainte
 
majeure sur les efforts de d~veloppement du pays. Pour surmonter
 
ces obstacles, il est essentiel de souligner, & tous les niveaux,
 
le r6le critique des femmes dans le d~veloppement 6conomique.
 

B. 	 R~formes et Politiques Nationales en vue de la Participation
 
Economique des Femmes dans le D6veloppement
 

Au regard de ce qui pr6cede, le gouvernement du Burundi a besoin
 
d'entreprendre des r~formes dans trois secteurs sp6cifiques. Il
 
est essentiel de faciliter le changement socio-culturel et
 
6conomique:
 

R~forme l6gislative portant sur les droits 6conomiques de
 
base des femmes
 

R6forme institutionnelle au sein du programme de
 
population nationale
 

- R6forme de la politique dans le secteur agricole 

Chacune de ces questions est discut~e ci-dessous.
 

1. R~forme Legislative
 

L'histoire nous enseigne que le changement social et le changement
 
juridique ne vont pas toujours au m~me rythme. L'un pr6cede ou
 
affecte l'autre, en fonction de la situation politique ou socio­
6conomique d'une nation, & un moment particulier de son
 
d6veloppement. Cependant, dans de nombreux cas, le changement
 
juridique peut pr6cipiter ou donner une direction au changement
 
social. Le Burundi est une nation qui se trouve actuellement dans
 
ce cas. L'occasion doit 8tre saisie.
 

Le changement juridique doit Atre entrepris dans trois domaines
 
fondamentaux:
 

a. 	 Une revision du "Code de Famille, avec pour objectif la
 
lib6ralisation des droits des femmes dans le domaine de
 
l'h6ritage, le divorce et la propri6t6.
 

b. 	 Une r6vision du Code du Travail, avec pour objectif
 
d'accorder des droits 6gaux aux femmes concernant la
 
formation, l'emploi et la promotion dans les secteurs
 
public et priv6. Une attention particulihre devrait 8tre
 
apport~e aux besoins des m~res qui travaillent.
 



22
 

C. 	 Ldgalisation de l'acc~s des femmes mari6es aux comptes 
bancaires personnels et au cr6dit, sans l'approbation de
 
leurs marls. En outre, on devrait leur permettre de
 
g~rer de mani~re ind6pendante leurs comptes et leurs
 
affaires commerciales.
 

2. 	 R6forme Institutionnelle au sein du Programme de Population
 

La question de la population au Burundi est reconnue par tous comme
 
6.tant une pierre d'achoppement 6conomique majeure. Son
 
augmentation rapide est directement reli6 & l'6puisement de terre
 
arable et des ressources naturelles en g6n~ral. Elle constitue une
 
charge pour tous les habitants du Burundi, surtout pour les femmes
 
qui, & mesure que les ann6es passent, ont de plus en plus de
 
difficult6 & prendre soin de leurs familles et d'elles-m~mes. La
 
crise est d6j& list6e comme un domaine prioritaire du gouvernement
 
du Burundi. Le programme national de planning familial a 6t6
 
r6cemment annex6, par un d6cret pr6sidentiel, au bureau du Premier
 
Ministre et au Ministre du Plan qui surveille un comitd de
 
coordination sur la population reprdsentant tous les minist6res
 
techniques.
 

La mise en oeuvre du programme national de planning familial est la
 
responsabilit6 du Minist~re de la Sant6, soutenu par USAID et
 
UNFPA, qui fournissent un financement et une assistance technique.
 

La mise en oeuvre ifficace du programme est entrav6e par deux
 
contraintes majeures: institutionnelle et financi~re. Ces
 
contraintes ne seront pas facilement surmont6es sans un engagement

budg~taire substantiel. Les coflts p~riodiques dans le secteur de
 
la sant6 sont connus pour constituer un poids important pour les
 
budgets nationaux, resultant souvent en la dilution des efforts en
 
raison du manque d'allocations budg6taires suffisantes. Malgr6

l'urgence reconnue de la tache & venir, le secteur de la sant6 ne
 
se voit attribuer qu'un maigre 3,3% de l'ensemble du budget
 
d'investissement dans le cinqui~me plan quinquennal de
 
d~veloppement. Si les goulots d'6tranglement financiers ne sont
 
pas pris en charge par les activit6s actuelles de programmation,
 
les investissements d6j& engag6s pourraient s'av6rer trbs
 
insuffisants par rapport aux objectifs 6tablis par le gouvernement.
 
En ce qui concerne les contraintes institutionnelles, l'ouverture
 
vers les zones rurales du pays doit 8tre intensifi6e. Voici trois
 
recommandations pour accomplir ceci:
 

a. 	 Renforcement du travail du personnel rural d'encadrement
 
de planning familial en augmentant leurs ressources
 
humaines et mat6rielles.
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b. 	 Etablissement et operation d'un syst~me d'unit~s
 
sanitaires mobiles en province pour un programme combin6
 
d'ducation et de soins prdventifs dans les domaines de
 
la sant6, l'hygi~ne, la nutrition et le planning
 
familial. Le programme se concentrerait sur les
 
provinces qui en auraient s~rieusement besoin.
 

c. 	 Mise en place d'un syst~me de docteurs itindrants pour la
 
tache sp~cifique de prendre soin des probl~mes de
 
planning familial et de gyn~cologie dans les cliniques
 
communales qui sont loin des h6pitaux de province.
 

3. R6formes Agricoles
 

Deux questions sont d'importance critique pour les femmes rurales
 
et sont directement li6es A la productivit6 agricole: Energie du
 
m6nage et le transfert de technologie agricole.
 

a. 	 Energie du Menage
 

L'16nergie du m6nage doit 8tre consid6r6e non seulement comme une 
question domestique, mais aussi une question agricole. Le besoin 
droissant pour les feux de bois et de charbon a conduit au 
dtboisement, A l'6rosion du sol, et au d6clin subs6quent de la 
production alimentaire. Le cinquihme plan quinquennal accorde une 
courte section (p.235) aux sources alternatives d'6nergie & 6tendre 
aux zones rurales, & savoir technologie biogaz et des foyers 
am6lior~s. Cependant, aucune des solutions identifi6es ne s'est 
r~v6l6e appropri~e pour les zones rurales. 

La technologie biogaz, qui constitue encore une initiative coriteuse 
pr~sente deux inconv6nients majeurs. D'un c6t6, elle tend 2 
consumer la m~me ressource que celle utilis6e comme fertiliseur 
organique, un apport agricole majeur dans le pays. De l'autre
 
c6t6, la mise en oeuvre de cette technologie requiert un changement
 
fondamental dans les peuplements/6tablissements ruraux, que ce soit
 
sur les collines ou dans les plaines. Pour de meilleurs b6n6fices
 
6conomiques, il exige un groupement des maisons qui n'est pas
 
facilement accept6 par les personnes d'un point de vue socio­
culturel.
 

En ce qui concerne les foyers am~lior6s, les concepteurs n'ont pas
 
encore impliqu6 les femmes rurales dans leur experience. Ils n'ont
 
pas pris en compte ses habitudes de cuisine, la taille de ses
 
marmites, les mesures de s6curit6 n6cessaires de plus, le fait
 
qu'au Burundi, les feux pour la cuisson servent aussi pour chauffer
 
la maison pendant les nuits pluvieuses et froides.
 

La recherche pour des solutions au probl~me de '16nergie
du m6nage
 
peut 8tre effectu~e avec succ~s, mais seulement avec la coop6ration
 
de ceux qui sont le plus concern~s par leur 6ventuelle utilisation.
 



24
 

En consdquence:
 

Au niveau national, la priorit6 devrait 6tre donn6e aux 
efforts intensifs, a savoir, la recherche, 
l'exp6rimentation, la sensibilisation, pour trouver des 
solutions A la crise de l'6nergie dans les menages. Ceci 
doit 8tre entrepris avec la collaboration des gens, 
surtout des femmes, dans les diff6rentes r6gions 
naturelles du pays. (Chaque r6gion doit produire une 
solution diff6rente appropri6e & ses propres conditions). 

Standards nationaux obligatoires pour des m6thodes plus
 
efficaces d'6conomie du bois dans la production de
 
charbon devraient 8tre 6tablis. Ceci impliquerait que
 
l'organisation des programmes d'information pour les
 
producteurs de charbon & travers les circuits de la
 
Commune, la structure du parti, les NGO et les
 
diff6rentes institutions gouvernementales.
 

b. Transfert de Technolocrie Agricole
 

Le niveau de productivit6 agricole des femmes rurales stagne en
 
raison du fait que les nombreux services d'extension existant dans
 
le pays (gouvernementaux et non gouvernementaux) n'ont pas r6ussi
 
A leur cibler suffisamment leurs messages sur la technologie.
 

L'absence d'une politique claire sur la production de r6colte
 
alimentaire a conduit A une multiplicit6 d'approches et
 
d'expdriences entam6e par les diff6rents NGO, donateurs, et
 
institutions religieuses ou gouvernementales. L'extension agricole
 
au Burundi a 6t6 principalement associ6e A la production de
 
r6coltes g6n6ratrices de revenus comme le caf6 et le th6. Comme il
 
s'agit d'une activit6 dominee par les hommes et rapporte plus de
 
85% des devises 6trang6res de la nation, il est 6vident que les
 
services d'extension ont, pour la plupart, cibl6 les hommes. En
 
g6n6ral, les femmes productrices ont 6t6 & peine consid6r6es comme
 
clientes potentielles des services d'extension. Leur participation
 
dans les sessions d'extension est une affaire d'initiative
 
personnelle; certaines y assistent parce qu'elles sont chefs de
 
famille.
 

Sous le projet actuel de soutien des services agricoles financ6 par 
la Banque Mondiale, les activit6s d'extension sont en train d'etre 
r6organis6es et consolid6es sous une institution gouvernementale; 
le Service d'Extension du Minist~re de l'Agriculture et de 
l'Elevage. La recherche deviendra la seule responsabilit6 de 
l'organisme - ISABU. Suivant l'approche traditionnelle de 
formation et de visite (F&V), le service d'extension tend 
actuellement & adresser son message A la famille, les femmes y 
faisant partie. Dans les champs d'exp6rience d'ISABU, c'est A dire 
ses programmes de recherche de fertilisation, la ferme est l'unit6 
de recherche, oti les recommandations concernant les transferts de 
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techniques et les nouveaux apports sont donn~s au chef de famille,
 
que ce soit le mar ou une femme divorc6e ou veuve.
 

Ceci n'est pas l'approche maximale: les m6thodes de recherche et
 
d'extension devraient mieux refl6ter l'accent mis par le cinqui~me
 
plan quinquennal sur la production de r6colte alimentaire, en
 
portant davantage l'attention sur le producteur majeur'de r6colte
 
alimentaire - la femme. En effet, & moins que le message ne soit
 
transmis par le canal appropri6, les probl~mes de production de
 
r6colte alimentaire s'accroitront. Ii n'est pas r6aliste de
 
supposer qu'un mari va transfOrcr un message ou une technique
 
d'extension & sa femme simplement parce qu'il habite sous le m~me
 
toit. Non seulement la femme a peu de temps pour 6couter
 
l'information (souvent dilu6e) donn6e par son mari, mais la nature
 
des interactions entre couples, que ce soit au Burundi ou ailleurs
 
dans le monde, ne favorise pas toujours de tels 6changes.
 

L'approche conceptuel du marketing social pourrait bien 8tre
 
appliqu~e au domaine de l'extension et de la recherche, A savoir
 
connaitre les besoins des clients, leur niveau de 'know how' et
 
leurs moyens financiers, pour les rendre conscients de leur besoin
 
du produit, augmentant ainsi la probabilit6 de son achat et de son
 
utilisation. L'adoption de cette approche pourrait, de manibre
 
concrete, aider le cinquieme plan quinquennal de d6veloppement
 
atteindre son objectif de g6nrer un exc~dent de r6coltes
 
alimentaires.
 

L'adoption d'une politique nationale de r6forme sur le transfert de
 
technologie pourrait contribuer A r6soudre deux probl6mes: la
 
multiplicit6 hasardeuse des approches, et le fait que le transfert
 
de techniques saute souvent ceux qui pourraient en b6n6ficier le
 
plus. Les programmes suivant devraient, par consequent, 8tre
 
consid~r6s comme des domaines prioritaires dans le secteur
 
agricole:
 

- L'tude et la mise en oeuvre d'une r~forme du programme 
national d'extension. La r~forme devrait favoriser une 
approche par laquelle les messages d'extension et de recherche 
pertinents pour les r6coltes alimentaires seraient dirig~s 
sp6cifiquement vers les femmes, plut6t que d'etre transmis A 
travers le chef de famille (dans le cas oa ce ne serait pas 
une femme). 

Cette suggestion de mettre l'accent sur les femmes ne signifie bien 
entendu pas l'exclusion des hommes, et surtout des maris, dans la 
participation aux activit6s d'extension A la fois sur et en dehors 
de l'exploitation. Cependant, ceci implique que le moment choisi 
pour les sessions devraient prendre en consid6ration les taches 
quotidiennes des femmes pour faciliter leur disponibilit6. Cela 
signifie 6galement que les travailleurs en extension devraient 
prendre le temps de visiter les champs lorsque les femmes sont 
pr6sentes, demander leurs besoins sp6cifiques et discuter des 
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questions technologiques pertinentes avec elles. En tout 6tat de
 
cause, 6tant donn6 la pr6dominance des normes culturelles, les
 
travailleurs en extension ne peuvent prendre l'initiative pour des
 
actions avec les femmes sans informer et impliquer leurs maris.
 

- L'6tude et la mise en oeuvre d'une politique encourageant la 
provision de credit (6 des termes prdfdrentiels) pr6cis6ment 
pour l'utilisation de fertiliseurs et de modifications du sol. 
En tant que productrices principales de r6coltes alimentaires, 
les femmes seraient les principales b6n~ficiaires de cet 
am6nagement. 

C. LE "PROGRAMME DE STRATEGIE DE PAYS" DE L'USAID POUR 
L'INTEGRATION ECONOMIQUE DES FEMMES AU BURUNDI 

1. La Strat6gie : Objectifs 

a. L'Objectif du Programme de Pays de I'USAID 

Tout en reconnaissant que l'agriculture fournit 85% de l'emploi 
direct de la population et que les 15% restant ont des intdr~ts
 
dans ce secteur (Programme BEPP/BEST, p.2), l'objectif principal de 
l'assistance de l'USAID dans les cinq A sept ann6es qui suivent au 
Burundi sera de favoriser la croissance de l'entreprise priv6e. 
Une attention sp6ciale sera port6e aux petites et moyennes 
entreprises, aux exportateurs et A ceux qui op~rent dans les villes 
secondaires (BEPP/BEST Project Paper, p.1). Il est 6vident que de 
nombreux hommes et femmes du Burundi rural b~n6ficieront de cette 
approche (Idem, p.82) 

Ii n'est pas clair cependant comment la majorit6 des femmes peuvent
 
raisonnablement esprer devenir b~n6ficiaires alors qu'elles ne
 
disposent pas des actifs essentiels. En effet, et comme not6 plus
 
haut, elles n'ont pas & proprement parler de revenus, pas de titre
 
de propri~t6 et pas de collat6ral pour leur permettre d'acqu6rir du
 
cr6dit. La majorit6 des femmes sont analphab&tes; elles ne sont
 
souvent pas famili&res avec les technologies agricoles modernes et
 
les facilit6s de marketing. Les entretiens/enquCtes indiquent
 
qu'elles n'aiment pas du tout le risque, & quoi s'ajoute la peur
 
d'accumuler de l'argent liquide.
 

Ii existe un besoin d'entreprendre, dans le cadre du programme
 
USAID, des politiques de r~forme destin6es & r6soudre les
 
contraintes et les dilemmes qui affectent les femmes. A moins
 
qu'un changement ne soit entrepris (comme cela est arriv6 avec le
 
secteur priv6 dans son ensemble), les femmes ne seront pas en
 
mesure de remplir les r6les qu'on attend d'elles comme joueurs-cl6

dans le d~veloppement 6conomique du pays.
 



27
 

b. 	 Oblectifs de la Strat~pie de i'USAID pour l'Int6gration
 
Economique des Femmes
 

C'est A partir de l'analyse des conditions actuelles des femmes au
 
Burundi que USAID a formul6 sa proposition de strat6gie pour leur
 
int6gration 6conomique. Cette strat6gie a une place importante
 
dans le programme d'ensemble pour le pays, cellui-ci soutient le
 
plan de d6veloppement g6n6±cal de la nation. Elle est destin6e &
 
permettre aux femmes de faire face *au d6fi d'une pleine
 
participation dans la croissance 6conomique de la nation.
 

Les trois objectifs d'ensemble proposes par la strat6gie WID de
 
1'USAID sont relies aux trois domaines de r6forme de la politique
 
nationale propos6s ci-dessus. Ils ont pour but de renforcer la
 
creation de l'environnement n6cessaire pour une auto-suffisance
 
alimentaire soutenable et de g~n6rer un exc6dent de produits
 
agricoles pour l'exportation.
 

Les objectifs de la strat6gie WID sont:
 

Fournir des droits 6gaux aux fEmmes, dans les
 
l6gislations et & travers les r6formes de politique

nationale, af in de leur permettre de r6aliser pleinement

leur r'les de partenaires 6gales dans le d6veloppement.
 

Soutenir les efforts destinds & obtenir une balance
 
rationnelle entre la croissance de la population et les
 
ressources dv pays. Cette balance est une condition
 
essentielle pour une meilleure sant6 de la famille, les
 
augmentations de production et de productivit6, et
 
l'augmentation des conditions g6n6rales de vie des
 
populations rurales et urbaines.
 

Fournir aux femmes les opportunit6s qui leur permettront
 
d'amdliorer leur productivit6 agricole, faisant ainsi
 
face aux d6fis qui leur sont lanc6s dans le cinqui~me
 
plan quinquennal de d6veloppement.
 

Ces objectifs sont ambitieux et devraient 8tre regard6s comme des 
objectifs A long terme. La base de leur ach~vement devrait 
cependant 8tre pr6par6 d6s aujourd'hui. En gros, ceci peut 8tre 
r6alis6 par un plan d'action bien int6gr6 dans le plan strat6gique 
de programme de pays de l'USAID. Des efforts de coordination et de 
soutien mutuel avec les autres agences donatrices sont des
 
ingr6dients essentiels du succ~s.
 

Au sein de chaque objectif, diff6rentes activit6s et politiques de
 
r6forme sont propos6es. Chacune d'entre elles fait partie du plan
 
USAID actuel ou planifi6, ou est reli6e & des activitds exerc6es en
 
commun entre l'agence et les autres organisations donatrices.
 
D'autres actions recommand6es pourraient n6cessiter l'addition d'un
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nouveau programme ou projet soit par USAID, soit en coordination
 
avec les programmes des autres donateurs.
 

2. 	 Les Actions : Buts
 

Les actions identifi6es font face aux questions fondamentales
 
affectant A la fois les femmes rurales et urbaines: r6formes
 
l~gislati-es et des r~glementations, formation et facilit6s de
 
cr~dit/bancaires et renforcement des services de support
 
institutionnel. Elles comprennent 6galement la coordination des
 
initiatives et de l'instauration de micro-entreprises, etc.
 

Les actions relatives aux n~cessit6s de base comme l'eau potable et
 
une habitation d~cente ne furent pas comprises car d'autres agences
 
s'en occupent ddj& (UNICEF et COOPEC, respectivement). Ce qui
 
manque 6galement ce sont les fonds pour la provision de cr6dit aux
 
femmes de diff6rentes categories 6conomiques. De tels fonds
 
existent d6j& & travers les projets APEX, APEF, COOPEC et FCP
 
(Banque Mondiale, Banque Mondiale des Femmes, -Aide Frangaise et
 
UNICEF, respectivement). Ce qui manque, cependant, est un 
m6canisme bancaire et de credit plus ad6quat pour les femmes 
rurales et semi-urbaines. 

a. 	 Premier Oblectif: R~forme Juridigue et R6glementaire pour le
 
D6veloppement du Secteur Priv6
 

Il s'agit principalement de r6formes juridiques concernant les 
droits des femmes & l'h~ritage, tel que stipul6 par le Code de la 
Famille, et -6 l'6galitd dans les Codes du Travail. Des projets 
d'amendements sur ces questions ont 6t6 propos6s respectivement par
l'Union des Femmes Burundaises et la Commission Inter-Syndicale des 
Travailleuses Burundaises, un organisme de l'Union des 
Travailleuses du Burundi. 

Les actions envisag6es sous cet objectif ont trois buts:
 

Aider A surmonter les contraintes affectant les femmes 
burundaises dans leur vie professionnelle et priv~e. 

Aider & changer les normes culturelles qui handicapent
 
les efforts des femmes burundaises & participer dans les
 
secteurs 6conomiques modernes par le biais de r~formes
 
lAgales et r6glementaires.
 

Aider & la cr6ation de conditions favorables qui

permettraient aux femmes de devenir pleinement engag~es
 
dans la production et la croissance 6conomique, d'abord
 
pour leur propre avancement personnel, puis pour la
 
modernisation du pays dans son ensemble.
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b. 	 Second Oblectif: Rdforme Institutionnelle et Ddveloppement de
 
Ressource Humaine
 

Ii s'agit ici du besoin urgent pour une plus grande coordination
 
des actions des donateurs et de l'engagement de l'USAID & l'une des
 
premieres prioiit6s du gouvernement --croissance rationnelle de la
 
population en harmonie avec les ressources de la nation.
 

Les barri~res provenant de l'attitude envers le planning familial,
 
le conservatisme culturel et religieux, les fausses rumeurs et les
 
peurs dues au manque d'information et de services ad6quats, sont
 
lents & changer dans n'importe quel pays. Dans les nations
 
industrielles, l'6ducation formelle et la planification 6conomique
 
au niveau de la famille ont 6t6 des facteurs qui ont aid6 A
 
surmonter ces barri~res. Le Burundi n'a pas le temps d'attendre
 
que ces facteurs changent lentement les mentalit6s de sa
 
population. Ce qui est n6cessaire, & cet 6gard, sont des
 
programmes massifs d'6ducation et d'information pour les hommes et
 
les femmes aussi bien ruraux qu'urbains, soutenus par des services
 
sanitaires et de planning familial ad~quats. 

Les actions propos6es pour faire face & ces objectifs sont: 

Renforcement du programme de population & travers 
coordination plus efficace des donateurs et 
assistance technique et financi~re accrue. 

une 
une 

Assurer une couverture rurale plus large des programmes
 
de population et de sante par le biais d'une meilleure
 
provision de personnel, des facilit6s de formation et de
 
logistique.
 

c. 	 Troisi~me Objectif: R6forme Agricole
 

Ceci est particuli~rement pertinent pour les contraintes pesant sur
 
les femmes dans la production agricole (par exemple, manque d'.accbs
 
& 1,information technique, d6clin de la fertilit6 du sol en raison
 
de la moindre utilisation de fertiliseurs organiques, la non
 
disponibilit6 d'apports am6lior6s, et un manque de march6s
 
disponibles). Ceci inclut 6galement des actions li~es au manque de
 
productivit6 (par exemple, manque d'information sur leurs besoins
 
et r6le dans les syst&mes de production, la difficult6 accrue
 
d'assurer l'nergie domestique resultant en l'utilisation de
 
fertiliseurs organiques pour '16nergie,la multiplicit6 des
 
associations d'exploitantes agricoles f6minines avec peu
 
d'expertise technique et manquant de coordination n6cessaire avec
 
les minist~res techniques). La faiblesse des associations de
 
femmes repose non pas sur leur nombre croissant, mais plut6t sur
 
leur manque essentiel d'apports, de direction et de gestion
 
appropri6e.
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Ces actions propos~es sont les suivantes:
 

Maximiser la productivit6 de la base ressource humaine du 
secteur agricole, A savoir les femmes, par une meilleure 
compr6hension de leurs r6les socio-6conomiques et leur 
traditionnel savoir-faire en agriculture. 

Mettre davantage 1'accent sur la relation entre les
 
conditions pour une production alimentaire soutenable et
 
les besoins technologiques et financiers des femmes.
 

Assister dans le contr6le du d6boisement et cncourager
 
l'usage de fertiliseurs organiques, & travers
 
l'6tablissement de standards nationaux pour la production
 
de charbon de bois, et la recherche de foyers qui soient
 
plus acceptables socialement, culturellement et
 
6conomiquement. En outre, une action est sugger6e pour
 
6tablir un fond de credit destin6 & encourager
 
l'utilisation de fertiliseurs appropri6s et de
 
modifications du sol.
 

Promotion et maintien des liaisons dynamiques entre les
 
zones rurales et urbaines.
 

Rationaliser le fonctionnement des associations f6minines
 
qui 6mergent afin de maintenir l'int~r~t croissant des
 
femmes rurales dans ces activit6s et leur fournir un
 
soutien technique plus efficace.
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CONCLUSION/OBSERVATIONS
 

La premibre partie de ce rapport s'est occupee, assez longuement,
 
des problhmes que les femmes du Burundi ont & faire face dans un
 
monde en plein changement. Ces problbmes refl tent l'image

stdr6otyp~e de la femme africaine en g6ndral comme 6tant "pauvre,
 
san pouvoir et enceinte". Ce & quoi il faut ajouter qu'elle est
 
"ignorante et 6cras6e de travail". La caract6ristique de la femme
 
du Burundi est la surcharge de travail en termes d'essayer de
 
joindre les deux bouts pour ce qui est souvent une famille
 
nombreuse. Ceci est fait dans des conditions d'insuffisance de
 
terre, de fertilit6 d6clinante du sol et de la pauvret6 des sources
 
de combustible domestique. L'6tat de pauvret6 des femmes du
 
Burundi est combin6 en g6n6ral avec des faibles niveaux
 
d'6ducation, peu d'occasions de travail, et un manque d'accbs au
 
cr6dit, surtout en raison des droits tronqu6s d'h6ritage et de
 
propriet6.
 

Un nombre de programmes de d6veloppement, commences .la fois par
 
des organisations gouvernementales et non gouvernementales, op~rent
 
dans les domaines de la sant6 et de la vaccination enfantine, le
 
planning familial, l'extension agricole, et les associations
 
rurales et urbaines de cr6dit. Une observation s6rieuse de ces
 
efforts de d~veloppement r6velent deux inconv6nients 6clatants:
 
l'absence d'une coordination fiable entre les diff6rents acteurs,
 
et un manque de concentration sur le r6le de la femme dans divers
 
programmes.
 

La seconde partie de ce rapport consistait en la formulation et
 
l'explication de strategies destin6es, specifiquement, a
 
l'int~gration 6conomique des femmes dans le processus de
 
d6veloppement du Burundi. Elles sont destin6es A 6clairer et &
 
donner une direction aux actions prises par le gouvernement du
 
Burundi et USAID.
 

Le plan quinquennal de d6veloppement du gouvernement pour 1988-1992
 
place l'agriculture au centre de tous les efforts de d6veloppement.
 
Comme les femmes sont des joueurs-cl6 dans le secteur agricole,
 
tout programme global de d6veloppement qui ignore leur potentiel a
 
peu W= chance de succ~s.
 

Pour cette raison, le rapport met en avant trois propositions
 
majeures de r6forme A entreprendre par le GRB, dans trois secteurs
 
critiques de grande importance pour les femmes, et qui sont:
 

a) R6forme lAgislative, avec un accent particulier 
respect des droits fondamentaux des femmes. 

sur le 

b) Un programme coh6rent de planning familial et soutenu par 

un syst~me de vaccination fiable. 

c) La modernisation de la production agricole avec un accent 
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renouvel6 sur les r6coltes alimentaires. A cet 6gard, les
 
programmes d'extension reli6s aux m6thodes agricoles
 
modernes, & la protection de l'environnement et aux
 
techniques domestiques d'6conomie d'6nergie se
 
concentreraient davantage sur les femmes.
 

a) 	La promotion des droits juridiques des femmes,. leur
 
permettant ainsi de devenir des partenaires & part 6gale
 
dans le d6veloppement;
 

b) Soutenir les projets de population et de sant6 comme 
condition pour lever le niveau g6n6ral de vie de la 
population; et 

c) 	Renforcer la productivit6 agricole des femmes par plus
 
d'information, d'assistance et d'apports. A ce sujet, un
 
effort particulier est port6 sur l'aide aux femmes pour

qu'elles deviennent des utilisatrices responsables et
 
constructives des ressources naturelles du pays.
 

La troisi~me partie du rapport contient un plan d'action d6taill6
 
pour int6grer les objectifs ci-dessus dans le programme de pays de
 
l'USAID et des projets individuels.
 

Trois observations finales sont n~cessaires. Elles sont de grande

pertinence pour la mise en oeuvre de la strat~gie.
 

1. 	 Au regard de la surcharge de travail pesant sur le personnel

USAID, et qui augmentera encore plus avec l'addition de
 
nouveaux projets, et l'importance de la mise en oeuvre de la
 
strat~gie propos6e, il est jug6 n6cessaire qu'un professionnel
 
soit engag6 pour une responsabilitd & plein temps d'assurer le
 
suivi et la gestion de l'excution de la strat~gie. Cette
 
personne pourrait 8tre soit un membre permanent de USAID, un
 
consultant engag6 & long terme, ou un expert national. Quel
 
que soit le choix adopt6, la personne devrait avoir une
 
experience de la recherche socio-6conomique et de la gestion
 
et la conception de projets de d~veloppement avec un accent
 
particulier sur les questions relatives aux femmes. Les
 
qualifications propos6es pour ce poste sont r6sum6es dans
 
l'Annexe III.
 

Cette personne devrait non seulement 8tre responsable
 
d'assurer que les activit6s propos6es soient int6gr6es dans
 
diff6rents projets mais aussi 8tre & m~me de participer dans
 
leur conception, l'analyse dans les efforts d'6valuation et de
 
coordination, et le suivi de leur mise en oeuvre.
 

Ce poste propos6 est justifiable sur deux fronts:
 

* 	 fournir un moyen concret de maintenir l'allant actuel de 
dialogue et d'change d'iddes entre les donateurs et le 
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gouvernement du Burundi.
 

assurer la pleine integration de la strat~gie proposde de
 
WID dans le programme d'ensemble de la Mission.
 

Le financement pour ce poste pourrait Ctre consid6r6 venir de
 
Matching Fund de PPC/WID. La date limite pour les fonds requis est
 
fix6e au 21 juin 1991. Etant donn6 que ceci ne permet pas & la
 
mission de disposer du temps pour faire un tel engagement, une
 
requite pour assigner ces fonds pourrait 8tre faite jusqu'& ce que
 
la Mission soit en position d'6tudier et de d6cider sur cette
 
recommandation.
 

2. 	 Il est 6galement recommand6 que la Mission adopte, en r~gle
 
g6n~rale, la politique que toutes les enqu~tes, donn6es,
 
6tudes et r6formes commenc6es par son programme adresse
 
dgalement les questions relatives aux femmes de la m~me
 
mani&re qu'elles concernent les hommes.
 

3. 	 Il est aussi recommaud6 A la Mission que les rapports r6cents 
et & venir produits par ses programmes/projets soient traduits 
et largement distribu~s aux institutions gouvernementales et 
donatrices concern6es, y compris cette proposition de 
strat6gie. Le gouvernement du Burundi et les agences
donatrices sont en train de ddfinir leurs propres plans 
d'action pour l'int~gration des femmes dans leurs diff6rents 
programmes. La strat~gie propos6e par USAID pourrait servir 
comme catalyseur pour les id~es,le dialogue et la coordination 
des efforts. 
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ANNOTATIONS: PARTIE II
 

1. 	 UNDP, 1990, p. 14.
 

2. 	 Adelski, decembre 1989. Dans sa propre enqufte, 1'UNICEF
 
avait aussi indiqud, avril 1988, p. 132, que seul 27% de la
 
population surveill6e poss6dait des postes radio en 1987.
 

3. 	 IDA/World Bank, January 1988, p. 32.
 

4. 	 UNDP, 1990, p.14.
 

5. 	 UNICEF, April 1988.
 

6. 	 Adelski, op. cit. - UNICEF a indiqu6 dans son rapport, avril
 
1988, p.32, que 25% des chefs de famille 6taient des femmes
 
(1987).
 

7. 	 UNICEF, April 1988, p. 31.
 

8. 	 Ibid., p. 77; IDA/World Bank, January 1988.
 

9. 	 Population Census, Preliminary Data, 1990.
 

10. 	 UNICEF, op. cit., p. 21.
 

11. 	 Fifth 5-Year Development Plan 1988-92; UNICEF, op.cit., p.
 
82.
 

12. 	 UNICEF, ibid.,p. 82.
 

13. 	 Adelski, op. cit.
 

14. 	 IMADES, p. 52.
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ANNEX I
 

SENIOR POSTS HELD BY WOMEN IN MINISTRIES, BANKS AND THE PARTY
 

* 	 Ministre de la Promotion F6minine et de la Protection Sociale 
* 	 Ministre du Travail et de la S6curit6 Soc.ale 

* 	 Directeur de Cabinet du Secr6taire G6n~ral du Parti UPRONA 
* 	 Directeur de Cabinet du Minist~re de la Sant6 Publique 

* 	 Conseiller Economique du President de la R6publique 
* 	 Conseiller Economique du Premier Ministre et Ministre du Plan 
* 	 Conseiller Juridique du Premier Ministre et Ministre du Plan 
* 	 Conseiller aux Affaires Socio-culturelles du Premier Ministre 
* 	 Conseiller d'Ambassade, Ministare des Relations Ext~rieures et 

de la Coop6ration 

* 	 Secr~taire G6n~ral de l'Union des Femmes Burundaises (UFB) 
* 	 Secr6taire G6n6ral Adjoint de l'Union des Femmes Burundaises 

(UFB)
 

* 	 Secr6taire Permanent du Comit6 de Suivi du Programme de 
1'Ajustement Structurel 

* 	 Secr6taire National du Comit6 Central du Parti UPRONA 

* 	 Vice-Pr6sident de la Cour Supreme 
* 	 President de la Chambre de Cassation 

* 	 Directeur G~n6ral de la Promotion F6minine et de la Protection 
Sociale
 

* 	 Directeur G6n6ral de l'Artisanat,
l'Enseignement des M6tiers
 

* 	 Conseiller & la Cour Supreme 

* 	 30 Magistrats 

* 	 4 Avocats de l'Etat 

de la Jeunesse et de
 

* 	 Directeur des Organisations Internationales, Ministore des 
Relations Ext6rieures et de la Coop6ration

* 	 Directeur pour l'Europe et l'Am6rique du Nord, Ministbre des 
Relations Ext~rieures et de la Coop6ration

* 	 Directeur de la Radio Nationale 
* 	 Directeur de l'Enseignement et Formation Agricole, Ministbre 

de l'Agriculture et de l'Elevage 

* 	 9 membres du Comit6 Central du Parti (out of 80 members) 
* 	 3 membres de la Commission Constitutionnelle (out of 35 

members) 
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1 Sous-Directeur de la Banque Commerciale du Burundi
 

2 Chefs de D6partement de la BanqueCommerciale du Burundi
 

3 Chefs de Service & la Banque de la R6publique du Burundi
 
1 Chef de Service & la Banque de Credit de Bujumbura
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ANNEXE II : AUTRES PROGRAMMES DE DONATEURS AU BURUNDI
 

I. Tendances G~n~rales de 1'Aide Ext6rieure au Burundi
 

Dans son rapport annuel sur la cooperation des donateurs pour 
l'assistance au d6veloppement (Burundi - Rapport annuel sur la 
cooperation pour le d6veloppement - 1989, Bujumbura, Octobre 1990), le 
total estim6 d'aide ext6rieure pour cette ann6e 6tait de $217.2 
millions, 12,5% au-del& de ses estimations pour 1988 (p.44). Les plus 
grands donateurs du Burundi en 1989 6tait la Banque Mondiale, la 
Communaut6 Economique Europ6enne, la France et l'Allemagne alors que la 
part de I'USAID pour toutes les aides ext6ri.eures pour 1989 6tait de 
1,38% (p. 81). L'assistance ext6rieure representait 22% du PNB du 
Burundi en 1989 alors que l'assistance technique A elle seule 
repr6sentait 73% de la valeur de ses exportations pour cette ann6e-l& 
(p. 17). Plusieurs conclrusions ont 6t6 rendues sur la nature et les
 
effets de l'aide ext6rieure au Burundi, dont les plus significatives
 
sont les suivantes (pp. 17-18):
 

la formation internationale & long-terme prend une part beaucoup
 
plus large que la formation dans le pays financ6e par l'aide
 
ext~rieure
 

* 	 le r6le des experts et des consultants nationaux reste marginal 
compar6 & celui jou6 par les assistants techniques internationaux 

* 	 les femmes sont clairement sous-repr~sent~es & la fois dans 
l'assistance technique nationale et internationale, ainsi que dans
 
les programmes de formation financ6s par les donateurs
 

* 	 l'assistance technique internationale repr~sente 31% de l'aide 
ext~rieure totale alors que 11,5% de cette assistance technique est 
financ6 par des accords de pr~ts (45,3% de toute l'aide ext~rieure
 
- p. 46).
 

Le plus haut pourcentage de l'aide extdrieure est alld au secteur
 
agricole (19,1%), suivi du secteur des transports et des communications
 
(17,1%) et le secteur de gestion de '16conomie(13%), ce dernier 6tant
 
un nouveau secteur depuis 1989 .financ6 par le Programme d'Ajustement
 
Structurel (p. 41). Le secteur de l'6ducation a obtenu 12,8% de l'aide
 
extdrieure (p. 42) alors que le secteur de la sant6 n'a requ que 5,51%
 
(p. 58).
 

Ii est particulirement int6ressant de noter que malgr6 l'accent mis sur 
le secteur priv6, l'assistance eyt6rieure en 1989 fut marginale dans ses 
deux aspects les plus importants -- Industrie et Commerce: le secteur 
industriel a eu 0.86% de l'aide ext6rieure en 1989, au sein duquel 
63,64% (ou 0,55% de toute l'aide) est all au secteur de la petite 
industrie et de l'industrie informelle (p. 55), alors que le secteur du 
commerce ext6rieur pour les biens et services a obtenu 1,54%, au sein 
duquel 98,66% est all au sous-secteur de la politique et les proc6dures. 



45
 

du commerce international (p. 56). Le secteur du commerce interne a
 
obtenu le montant n~gligeable 	de $3.000 pour son sous-secteur tourisme
 
et rien du tout pour son sous-secteur marketing (p. 56). Cette tendance
 
6tait probablement dfi au fait que la fin des annes 1980 et le debut des
 
ann6es 1990 ont dt6 plac6s sous le signe des r6formes l6gislatives,
 
politiques et institutionnelles qui tombent dans le cadre du Programme
 
d'Ajustement Structurel.
 

II. Aide Ext6rieure et D6veloppement Economique des Femmes
 

Le tableau ci-dessous, extrapol6 & partir du rapport sus-mentionn6 de
 
I'UNDP, illustre les sous-secteurs de signification particuli~re pour le
 
d~veloppement social et 6conomique des femmes au Burundi.
 

TABLEAU 1
 

Aide Ext6rieure dans les Secteurs et Sous-Secteurs
 
Pr6sentant un Int6rft pour les Femmes
 

Secteur % d'aide* % Secteur 	Sous-Secteur % de secteur %d' aide*
 

Res. Hum 13,10 4,10 	 Ed. Prim. 0,51 0,07
 
Ed. Sec. 12,26 1,61
 
Ed. Sup. 48,48 6,35
 

Agr. 19,24 1,97 	 R6c. Alim. 4,62 0,89
 
D~v. Integ. 18,15 5,68
 
R6c. Indus. 20,42 3,93
 
B~tail 3,37 1,06
 

Sant6 5,51 1,6 	 PHC 14,08 0,78
 
FP 5,93 0,33
 
Vacc. & etc 11,50 0,63
 
Polit/plan. 36,88 2,03
 

D~v. Soc. 5,92 	 L6gislation 3,52 0,21
 
Pt. Wat./San. 69,10 4,13
 

* Tous les pourcentages sont calcul~s par consultant contre l'Aide 
Ext6rieure Totale de $217.249.000 pour 1989 (UNDP, 1990, p. 59). 

Le tableau ci-dessus, bien que repr6sentant seulement l'aide ext6rieure
 
pour 1989, souligne les tendances qui n'assistent pas directement les
 
femmes dans leurs efforts pour faire face aux priorit6s de d6veloppement
 
6tablies pour elles, tel que l'accroissement de r~coltes alimentaires
 
pour soutenir la suffisance alimentaire de la nation et rdaliser
 
certains potentiels d'exportation. En outre, elles ne facilitent pas
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l'acc~s & l'6ducation formelle qui est une vole pour des opportunit~s
 
socio-6conomiques meilleures, et une meilleure comprehension des
 
questions de sant6 et de population qui les affectent.
 

Malgr6 le fait que 42% de tous les enfants scolaris6s 6taient des filles 
en 1985, il a 6td estim6 que 90% de tous ceux qui sont analphabbtes (66% 
de la population) sont des femmes (UNICEF, avril 1988, p. 100). L'accbs 
A l'eau potable reste encore critique avec 65,7% de la population ruralp 
puisant dans les lacs, les 6tangs, les rivibres et les sources alors que 
70% de la population urbaine ne dispose pas d'eau courante dans leurs 
maisons (UNICEF, ibid.). 

Le secteur agricole regoit une part importante du total de l'assistance
 
ext~rieure. Cependant, l'impact de cette derni~re sur la production de
 
r6colte alimentaire, malgr6 les diffdrents projets int6gr6s de
 
d6veloppement rural, a 6t6 marginale. Ceci peut 8tre 1iA & l'effort
 
limit6 qui a 6t6 fait pour impliquer les femmes productrices. SAID,
 
tout comme la plupart des autres donateurs, n'a pas rempli ses
 
obligations & cet 6gard.
 

III. Programmes de Donateurs Autres que ceux de 1'USAID
 

Pratiquement tous les donateurs, bilat6raux et multilateraux, sont en
 
train de d6finir leurs nouveaux programmes de pays pour coincider avec
 
le sixi~me plan quinquennal du Burundi. Plusieurs missions ont visit6
 
le pays pour cette zaison. Plusieurs ont 6galement profit6 de cette
 
occasion pour faire face aux questions concernant l'int~gration des
 
femmes dans leurs programmes. Des discussions sont par ailleurs en
 
cours pour 6tudier les dimensions sociales presentes et potentielles du
 
Programme d'Ajustement Structurel.(PAS) et pour dtablir un m6canisme de
 
coordination plus efficace pour identifier les projets/programmes entre
 
le gouvernement et les donateurs ainsi qu'entre les donateurs eux-m~mes.
 
La plupart des donateurs et des NGO ont d6fini les zones r6gionales pour
 
concentrer leurs activit6s. Un objectif important pour ce m~canisme de
 
coordination est de permettre au GRB de rationaliser les approches
 
utilis6es par diff6rents donateurs dans les secteurs similaires, &
 
savoir au sein du secteur rural (voir Min. de l'Agr./FAO, Diagnostic,

strat6gies et programmes de d6veloppement, Vol. I, mars 1991, pp. 65­
69).
 

Une br~ve narration suit certains des programmes & venir des donateurs
 
et, en particulier, leurs propositions de strat~gie sur les questions de
 
l'int6gration des femmes dans leurs activit6s. Les programmes UNICEF et
 
UNFPA ne sont pas inclus ici car leur programme li au WID a d6jA 6t6
 
pr6c6demment d6crit.
 

1. Banque Mondiale
 

L'assistance que la Baiique Findiale fournie comme une partie du 
Programme d'Ajustement Structurel cherche A renforcer la capacit6 du 
gouverneinent dans ]a gestion du budget et pour introduire un 
environnement qui soit favorable au secteur priv6. Les politiques de 
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r6forme introduites sous le programme concerne la lib6ralisation du
 
commerce ext6rieur, le retrait des obstacles au d6veloppement du secteur
 
priv6, l'amdlioration de la gestion publique, la r6forme et la
 
privatisation des entreprises, et l'6tablissement de programmes sociaux
 
pour all6ger les effets n6gatifs du r6ajustement structurel sur les
 
616ments les plus vuln6rables de la population.
 

La Banque Mondiale a offert une assistance financ5ere pour un large

ensemble de projets avec un impact sur le d6veloppement agricole. Ils
 
comprennent la production de caf6, la fourniture de fertilisateurs,
 
activit6s d'extension, reboisement, la planification et le d6veloppement
 
de l'agri-business. Ses priorit6s sont essentiellement similaires &
 
celles de I'USAID, mais il existe des plans pour r6tr6cir graduellement

la concentration sur le d6veloppement de la Banque Mondiale A l'avenir.
 

Pour l'instant, la Banque Mondiale, avec le gouvernement du Burundi et 
les autres donateurs, a particip6 a diff6rentes r6unions destin6es A 
atteindre une d(finition concert6e du programme SDA. Un document 
pr6liminaire sur ce sujet, r6dig6 en association avec 1'UNICEF et une 
Commission Interminist6rielle (Minist&res du Travail, de la Promotion 
F6minine, de la Planification, de l'Education, des Affaires Sociales, de 
la Sant6) a 6t6 6tudi6 mais rejet6 par le Comitd de Suivi du PAS. Ce 
document est r6put6 avoir adress6 les questions de la pauvret6 comme 
r6sultant du SAP plut6t que de faire une distinction entre les 
conditions socio-6conomiques inh6rentes et les r6sultats sp6cifiques du 
programme. Une Table Ronde, parrain6e par UNDP, est & organiser dans un 
futur proche sur la base d'un nouveau document de travail qui est encore 
& produire. Les probl&mes d'emploi rencontr6s par le nombre croissant 
de ceux qui quittent '16coleavant terme doivent 8tre adress6s dans le 
document & venir. 

2. Communaut6 Economique Europenne (CEE)
 

La CEE est en train de d6finir son prochain programme dans le cadre de 
Lom6 IV - Cadre de la Coop6ration Burundi/Communaut6 - Programme 
Indicatif National, d6cembre 1990. Les objectifs de ce programme 
changeront fondamentalement de ceux soulignds actuellement dans Lom6 
III. Le dernier programme a concentr6 ses activit6s essentiellement sur
 
le soutien (a) de la production industrielle du th6, & savoir l'Office
 
du Th6 du Burundi (OTB), et (b) de larges programmes de d6veloppement
 
rural int6gr6. L'action principale prise au cours de cette p6riode fut
 
le financement de projets & grande 6chelle. Les questions des femmes ne
 
furent pas sp6cifiquement trait6es mais tomb(rent dans le cadre de
 
l'ensemble des activitds des projets.
 

Le prochain programme de pays propose de r6tr6cir sa port6e en ce
 
concentrant sur quatre secteurs majeurs: (a) formation; (b) 6ducation;
 
(c) sant6 - y compris le programme SIDA; (d) d6veloppement rural - & 
"l'6chelle humaine" - avec l'identification d'activit6s de "micro­
r6alisations", dans la province de Karuzi. Le soutien au secteur priv6 
n'est pas en-dehors de la Convention de Lom6 IV. Son soutien sera bas6
 
sur les r6formes entreprises par le Programme d'Ajustement Structurel et
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se concentrera essentiellement sur le*secteur priv6 non-agricole. Le
 
soutien sera sous forme de formation de gestion, entretien et
 
r6habilitation plut6t que de nouveaux investissements en infrastructure
 
et en 6quipement, soutien au micro, petites et moyennes entreprises,

donn~es et information pour les entreprises priv6es, etc. Les activit6s
 
sont d~j& en cours. Par exemple: (a) la Caisse Centrale est en train de
 
conduire pour la CEE/Burundi une 6tude sur la place du secteur priv6
 
dans la production et l'exportation de the; (b) le Service d'Appui aux
 
Exportateurs (SAE) a 6t6 6tabli au sein de l'Agence de Promotion des
 
Echanges Ext~rieurs (APEE) avec le soutieni de la CEE.
 

La place et le souci pour les questions relatives aux femmes dans le CEE 
programme & venir sont encore & d6finir. L'int6gration des femmes a 
cependant 6t6 considr6e un domaine prioritaire dans la convention 
sign6e avec le gouvernement du Burundi (Lom6 IV, p. 4). 

Dans les communes du pays, le programme de "micro-r6alisation" a comme
 
objectif de crier des activit6s autonomes. Les femmes sont cens6es 8tre
 
les participantes majeures dans le programme; en g~n~ral, elles sont les
 
cibles majeures dans les secteurs de la sant6 et de l'ducation. Un
 
fond tournant, destin6 A 8tre g6r6 par la commune, est propos6 pour de
 
telles activit~s, mais ni la taille ni le m6canisme de son op6ration n'a
 
encore 6t6 d~fini.
 

3. Programme de D~veloppement des Nations Unies (UNDP)
 

Le programme UNDP s'6tend sur un vaste ensemble de secteurs, de la
 
production de r6colte alimentaire A la mine, en passant par le transport
 
et les communications. Ses principales-priorit~s sont (1) renforcer la
 
base productive, (2) la planification 6conomique, (3) le d6veloppement
 
des ressources humaines, et (4) la creation d'institution.
 

Avec le MPFPS, UNDP a pris la direction de l'organisation d'un s6minaire
 
sur l'int~gration des femmes au Burundi, tenu entre le 19 et le 21 juin
 
1991.
 

Ayant le mandat de s'occuper des questions des femmes dans son
 
programme, UNDP a r6cemment nomm6 un repr6sentant national WID dans son
 
personnel, financ6 par UNIFEM. Cette mission n'a pas pu rencontrer un
 
repr~sentant haut placd de UNDP pour mieux appr~cier son approche

programmatique & venir. Cependant, dans son r6le de moteur dans la
 
coordination des donateurs, UNDP a manifest6 son intention d'adresser
 
ces questions dans son prochain programme de pays par les deux
 
initiatives d6j& prises: le s6minaire sus--mentionn6 sur WID et la Table
 
Ronde A venir sur les dimensions sociales de l'ajustement structurel.
 
il vient d'accepter de fournir un financement de deux ans au FAO pour

poursuivre la mise en oeuvre d'un projet pr~c6demment financ6 par la
 
Hollande - Appui aux Centres de Demonstration en faveur des femmes et
 
des m6nages ruraux - et qui a conduit & la creation d'un Centre
 
Nationale de la TechnoloQie Alimentaire (voir FAO ci-dessous).
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4. BelQigue
 

L'assistance du gouvernement belge est surtout centr6e sur le
 
d~veloppement des ressources humaines, l'agriculture et les for~ts, la
 
sant6 et l'administration publique. Sous un programme couvrant toute
 
l'Afrique de micro-activit6s, avec un budg&t d'ensemble de 5 millions de
 
francs belge, le programme d'aide 6trang~re belge au Burundi a
 
l'intentionde mettre de c6t6 350,000 francs belge pour encourager les
 
projets & petite 6chelle ("micro-interventions"). Les femmes rurales en
 
profiteront par l'am~lioration de leurs conditions de vie et de travail,
 
surtout par l'adoption de la technologie appropri6e. Une femme
 
repr6sentant dans le d6veloppement vient d'arriver & l'ambassade, pour

8tre charg6e de d6finir le programme avec les autorit~s
 
gouvernementales. On attend cependant beaucoup du s~minaire MPFPS/UNDP

& venir sur l'Int6gration des Femmes au Burundi lorsque les idles qui
 
sont d'int6r~t sp6cifique pour les donateurs seront discut6es.
 

L'ambassade belge semble aussi 8tre int6ress6e a la creation d'un fonds
 
tournant pour des activit~s sociales et participe dans les sessions de
 
"brainstorming" & l'initiative des donateurs au sujet des questions des
 
Dimensions Sociales de l'Ajustement Structurel - jusqu'ici un concept
 
vague.
 

5. FAO
 

En tant qu'organe ex6cutif de l'ONU, le FAO est actif dans les secteurs
 
de l'agriculture, du b~tail, des for~ts et des p~ches au Burundi. A la
 
requite du Ministare de l'Agriculture et avec le financement de la CEE,
 
il a effectu6 au cours de l'ann~e 6coul6e, des consultations avec les
 
agences gouvernementales concern~es et les donateurs sur le secteur
 
rural. Le r~sultat est que ses quatre consultants nationaux et
 
internationaux ont produit une 6tude majeure en 7 volumes sur le
 
d~veloppement rural du Burundi, ses probl~mes et perspectives. L'6tude
 
est destin6e & 8tre utilis6e par le gouvernement et les donateurs pour
 
d~velopper des plans coh6rents d'action dans le contexte des objectifs

du sixihme plan quinquennal de d6veloppement et des r6formes initi6es
 
par le PAS (voir Consultation sur le Secteur Rural, fev-mars 1991).
 

En ce qui concerne les activit~s sp6cialement cibl6es sur les femmes
 
rurales, l'une des activit~s les plus int~ressantes de la FAO jusqu'ici
 
est un projet - Appui aux Centres de D6monstration en Faveur des Femmes
 
et des M6napes Ruraux connu comme Promotion des technologies agro­
alimentaires artisanales. Initialement financ6 par UNDP puis par la
 
Hollande depuis 1984, il est pr6vu pour 8tre & nouveau finance pour un
 
an par UNDP comme un m6canisme de comblement jusqu'& la confirmation de
 
fonds suppl6mentaires en 1992. Bien que le projet ait sa part de
 
probl~mes, il a conduit & la d6cision du gouvernement de mettre en place
 
un Centre de Technologies Agro-Alimentaires.
 

Les objectifs du projet 6taient d'alldger la charge de travail des
 
femmes rurales, cr6er des revenus et de ia valeur ajout6e A la
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production des femmes, diminuer les pertes de stockage aprbs lei 
r6coltes, et am6liorer la nutrition des familles rurales. A cet 6gard,
16 associations de femmes ont 6t6 6tablies pour diff6rentes activit6i 
agro-technologiques comme par exemple la direction de meules (pour D 
riz ou le manioc) et la production du riz blanchi. Les 6tudes sur lei 
contraintes des diff~rentes 6tapes de la production au marketing ont ft 
entreprises en faisant le choix du produit & transformer et & vendre, 
La priorit6 a 6t6 donn6e au riz,au manioc, et aux patates douces, cef 
dernibres 6tant les premihres introduites dans la fabrication du pail 
(30% de la p&te) et exp6riment6es par une boulangerie locale C 
Bujumbura. Cette boulangerie, tenue par une femme, considbre faire tout 
son pain de cette mani~re! 

Le Food Technology Center (centre de technologie alimentaire) est ei 
train d'Atre construit et n'a pas encore de statut juridique. Il est 
destin6 & 6tre sous le Minist~re de l'Artisanat, de l'Enseignement deE 
M~tiers et de la Jeunesse. Son objectif est de se supportei 
financibrement par l'6tablissement de trois unites: (a) un Bureau deE 
Normes destin6 A surveiller , par son laboratoire, la qualit6 de le 
transformation alimentaire industrielle et A petite 6chelle pax 
r~f~rence aux normes nationales (actuellement & l'6tude); (b) une unit
 
pour fabriquer, r6parer et installer l'6quipement des entreprises dt
 
secteur priv6 impliqu6es dans la transformation des produits agricoles;
 
(c) un Bureau Conseil et Etudes donnant des avis et pr6parant des 6tudeE
 
de faisabilit6 pour des individus int~ress~s dans l'activit6 dE
 
transformation alimentaire et des technologies voisines (les frais poui
 
les 6tudes sont A payer avec jusqu'& 2% du cr6dit obtenu pax
 
l'entreprise).
 

Le projet doit actuellement r~soudre le m6canisme de credit dans leE
 
communaut6s rurales qu'il s'est choisi comme cible. Comme avec 1E
 
programme APEF, il n6gocie aussi avec COOPEC pour canaliser ses fondE
 
pour les associations de femmes & travers elles. L'exp6rience des deu>
 
projets est utile & 6tudier A l'avenir -- la cr6dibilit6 que les femmeE
 
ont 6tablie pour elles-memes par le biais de ces associations et le tau.
 
de remboursement de cr6dit compar6 aux associations similaires dirigeeE
 
par des hommes.
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ANNEXE III
 

QUALIFICATIONS DE L'OFFICIER WID PROPOSE
 

Ii est propos6 qu'un officier WID & plein temps, soit un officier 
permanent du personnel de l'USAID, soit un consultant A long terme, 
fasse partie de la Mission d'ici la fin 1991. Cette personne devrait 
avoir les qualifications suivantes: 

* 	 un scientifique social haut plac6, avec un dipl6me 
universitaire dans une des Sciences Sociales (Sociologie, 
Anthropologie ou Economie), avec une specialisation sur 
l'Afrique
 

* 	 un minimum de cinq ans d'exp~rience en Afrique, de preference 
en Afrique de 1'Est ou en Afrique Centrale, dans la mise en
 
oeuvre/gestion de projets
 

une experience sp6cifique dans la mise en oeuvre des enqu8tes,
 
recherche, coordination, conception/analyse/ 6valuation de
 
projets
 

une experience d6montr6e sur les questions reli6es &
 
l'int6gration des femmes dans les projets de d6veloppement
 
(ruraux et. urbains)
 

Les responsabilit6s de ce poste devraient 8tre les suivantes:
 

* 	 assurer que les activit~s propos~es soient int6gr6es dans les 
projets identifies 

* 	 participer A la con6eption, la mise en oeuvre, les analyses, 
les enqu~tes et les 6valuations des activit~s 

* 	 participer A la 'coordination des efforts de la Mission en 
relation avec les actions propos6es pour la mise en oeuvre en
 
dehors du programme de l'USAID
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ANNEXE IV : LES PERSONNES RENCONTREES
 

Reprsentants du Gouvernement
 

Mr. V. Baranyitondeye 


Mme. Marguerite Bukuru 


Mme. Sylvie Kinigi 


Mr. Vincent Kubwimana 


Mme. Imelda Magorwa 


Mme. Judith Nahayo 


Mme. Patricia Ndayizeye 


Mme. Frangoise Ngendahayo 


Mme. Julie Ngiriye 


Mr. Donatien Nibitanga 


Mme. Laetitia Ruhaya 


Mme. S~raphina Ruvahafi 


Mme. Colette Samoya 


Reprsentants de 1'USAID
 

Mr. Glenn Slocum 


Directeur G~n6ral, Direction de la
 
Vulgarisation, Ministry of Agriculture,
 
Gitega
 

Secrbtaire National au Comit6 Central de
 
UPRONA
 

Secr~taire Permanent, Comit6 de Suivi du
 
Programme d'Ajustement Structurel
 

Secr~taire G6n~ral, Union des
 
Travailleurs Burundais
 

Coordinateur de Programmes, APEF, 
Minist&re de la Famille et de la 
Promotion F6minine 

Directeur National, GTZ Project in Gitega
 

Vice-Pres., Commission Intersyndicale des
 
Femmes Burundaises, UTB
 

Directeur G~n6ral, Ministare de la
 
Famille et de la Promotion F6minine
 

Ministre des Affaires Sociales (& pr6sent
 
Ministre du Travail)
 

Directeur de Cabinet du Ministre,
 
Minist~re de la Justice
 

Administrative Assistant, Projet FCP,
 
Minist~re de la Famille et de la
 
Promotion F6minine
 

Directeur g~n6ral adjoint, Caisse
 
Centrale de Mobilisation et de
 
Financement (Camofi) - President of
 
Association pour la Promotion Economique
 
des Femmes (APEF)
 

Secr~taire G~n6rale, Union des Femmes
 
Burundaises (UFB)
 

Repr~sentant de A.I.D.
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Mr. Larry Dominessy Officier pour' le D6veloppement 
Agriculture 

Mr. Donald Hart Officier pour le Secteur Priv6 

Mr. David Leong Officier de Ddveloppement de Projet 

Mrs. Antoinette Ferrara Officier de Programme 

Mrs. Maria Bwakira Assistant de Programme 

Mr. Pat Fleuret Scientifique Social, Regional 
Office, USAID/Nairobi 

Mr. Ben Severn Economist, Regional Office, 
USAID/Nairobi 

Mr. Bruce O'Dell Directeur Adjoint, Regional Office, 
USAID/Nairobi 

Ambassade des Etats-Unis 

Ambassador Cynthia S. Perry US Ambassador 

Mr. David Dunn DCM 

Officiers Bilateraux et Internationaux
 

UNICEF
 

Ms. Micheline Belleau Officier de Programme
 

Mr. Pierre Poupard Administrateur de Programme
 

Ms. Isabelle Austin Officier des Operations de Programme
 

UNFPA
 

Mr. A. Diop Repr6sentant
 

World Bank
 

Mr. Benoit Millot Repr6sentant R6sident Adjoint
 

Mr. Jean-Claude Fayd'herbe Officier pour l'agriculture
 

UNDP
 

Ms. Therese Ndayisenga Assistant pour les Programmes/WID
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Mme. Pia Ndayiragije Consultant 

FAO 

Mr.J. Laubhouet-Akadie Programme Adiministrator 

CIDA 

Mme. C. Persoons Representative (local) 

EEC 

Mr. Alfred Mareschal Agriculatural Officer 

Mr. Philippe Vialat Program Officer 

Embassy of Belgium 

Mr. Luc Zwaewepoel Economist 

Ms. Marian Cornelis WID Officer 

Personnel de Projet 

SME Survey Dr. Elizabeth Adelski, Consultant, 
USAID,SME project director 

Richard Sturges, Assistant 

ISABU Mr. Dirk Bergen, Sociologist 

Dr. Nagwa Cheta, Soil Scientist, 
Researcher 

World Bank Mrs. Catherine Buyoya, 
NationalConsultant, Social 
Dimensions of Structural Adjustment 

COOPEC Mr. Herv6 Ch6nard, Project Manager, 
Gitega 

Family Planning Project Dr. Marcelle Chevallier, Project 
Director, USAID 

UNDP Dr. Blanca del Rio, Consultant 

Peace Corps Ms. Marla Feldman, Volunteer, School 
Cantines, Ministry of Social Affairs 

Ms. Rose Kramer, Volunteer, 
Fisheries, Makamba 
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Ms. Stephanie Mattes, Volunteer, 
Center for the Handicapped, Ministry 
of Social Affairs 

Mrs. Nancy Rosen, Consultant 

SFRS/USAID Dr. Menwouyellet Moussie, Chief of 
Party (outgoing) 

Dr. Tom Whitney, Chief of Party 
(incoming) 

Dr. Bruce Smith, Marketing Economist 

Dr. Wolfgang Vogel, Production Econ. 

Dr. Jeffrey White, Agronomist 

FCP/UNICEF Mme. Generose Natsiko, Provincial 
officer, Makamba 

Mme. B. Ndihokubwayo, BNDE agent, 
Makamba 

Ms. Jane-Ellen Levy, Peace Corps 
Volunteer, Makamba 

Ms. Emmy Tweeten, Peace Corps 
Volunteer, Karuzi 

Agricultural Sector Services Mr. N. Niyungeko, National 
Expert,Project /World Bank Dept. of 
Extension (Gitega) 

Projet d'entr'aide f~minine Ms. Rosalie, Extension agent, Gitega 
GTZ/Min.FPF 

Centre artisanal de Musaga Director (Technical assistant) 
(Belgian Aid) 

UNDP/FAO/BDI/89/O01 Mr. Mohammed Beavogui, Chief 
Technical Adviser, Promotion des 
Technologies Agro­
Alimentaires/Artisanales Project 

Secteur Priv6 

Malakite Mme. Baudouine Kamatari, 
owner/manager 
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Cr6dit-Vente-Service (CVS) Mme. Dominique Nzeyimana, Credit 
service 

NAB Mr. F61icien Buchibaruta, owner 
Mme. Catherine Ntawubonavyose, owner 
Mme. Godelive Ahishakiye, owner 

Crista Flore Mme. Christine Ngaruko, owner 

Maison Fleurie Mme. Nathalie Musaraganyi, owner 
Mme. Marina Nahimana, assistant 

ERCO Mr. Jean Sindayigaya, owner/DG 


